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Contre le patronat, Contre le patronat, 
Macron et Barnier, Macron et Barnier, 
pas d’autre choix pas d’autre choix 
que de lutter !que de lutter !

Marche contre la vie chère, le 1er septembre, à Fort-de-France en Martinique. 
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Contre Barnier, Macron et le patronat, 
pas d’autre choix que de lutter !

Au terme de deux semaines de tractations, 
Barnier a fini par constituer un gouvernement. 
La majorité des ténors de la droite, prompts d’ha-
bitude à aller à la mangeoire, ont préféré rester 
à l’écart et ont envoyé leurs seconds couteaux 
prendre place dans ce Titanic.

On ne sait pas quelle peut être la durée de vie 
de ce gouvernement d’intérimaires, sans doute 
pas plus de neuf mois, le délai légal avant qu’une 
prochaine dissolution de l’Assemblée nationale 
soit possible, ni à quelle nouvelle foire d’empoi-
gne il donnera lieu. Mais on sait quelle sera sa 
politique.

Pour garantir les profits des capitalistes dans 
cette période de crise, il s’attaquera aux travail-
leurs, et en particulier à sa fraction immigrée, 
ceux qui occupent les emplois les plus durs, les 
moins bien payés et qui sont les premiers à subir 
la précarité.

La désignation au ministère de l’Intérieur du 
LR Retailleau, catholique intégriste et favorable 
à un durcissement de la loi Immigration, est un 
gage donné au RN, sans lequel Barnier ne peut se 
maintenir.

Présentant ce que sera l’action de son gouver-
nement, Barnier a déclaré que sa priorité sera de 
redresser les finances publiques, évoquant sur 
un ton catastrophiste les 3 000 milliards de dette. 
Mais qui est responsable de cette dette ? Et ces 
milliards, qui en a bénéficié ?

Ce ne sont pas les travailleurs qui ont vu leur 
niveau de vie dégringoler ! Cela n’a pas non plus 
servi à financer les hôpitaux qui manquent de 
personnel et où des malades peuvent rester pen-
dant des heures sur des brancards dans les cou-
loirs des services d’urgence !

Les Ehpad, les crèches, l’école, les transports, 
le logement, tous les services les plus indispen-
sables à la population, se trouvent dans une 
situation catastrophique, victimes des politiques 
d’économies que tous les gouvernements ont 
menées depuis des années pour pouvoir arroser 
les grands groupes capitalistes et garantir les 
profits de leurs actionnaires. Les responsables de 
cette situation, ce sont ces gouvernements !

Ils sont incapables de gérer correctement la 
société parce qu’ils ne savent que se mettre à 
genoux devant les rapaces et les parasites que 
sont les capitalistes. Ils se moquent littéralement 
des problèmes des travailleurs et des classes 

populaires. Pour tous ces gens, comme pour le 
grand patronat, les travailleurs ne sont qu’une 
masse de manœuvre censée rapporter du profit.

Pour tenter de faire croire que les sacrifices ne 
seront pas réservés aux classes populaires, Bar-
nier a parlé de mettre en place un impôt sur les 
plus riches et augmenter les prélèvements sur les 
bénéfices des grandes entreprises. Qui peut croire 
sérieusement que ce gouvernement, dirigé par ce 
politicien de droite blanchi sous le harnais, avec 
des clones de Macron à Bercy, voudra vraiment 
faire payer les plus riches ?

De toute façon, les capitalistes ont mille 
manières de contourner ce type de mesures. Sans 
compter qu’ils savent très bien qu’ils récupére-
ront au centuple, sous forme d’aides et de sub-
ventions, le peu qu’ils seront contraints de payer 
à l’État.

Barnier et ses ministres vont poursuivre la 
même politique parce qu’elle leur est imposée 
par la bourgeoisie. À la tête d’empires industriels 
et financiers, propriétaires de groupes de médias 
avec des journaux et des chaînes de télévision, les 
capitalistes sont les vrais maîtres de la société et 
ils dictent leur feuille de route à tous les gouver-
nements, quelle que soit leur couleur politique.

Le grand patronat n’a d’ailleurs pas attendu 
la nomination du nouveau gouvernement pour 
mener son offensive. Les attaques contre les tra-
vailleurs n’ont jamais cessé. Des fermetures de 
sites, des licenciements, des suppressions d’em-
plois ont lieu chez Valeo, Casino, Bonduelle et 
dans bien d’autres entreprises qui ne font pas la 
une des médias.

Pour faire face à toutes ces attaques, les tra-
vailleurs devront se battre avec leurs moyens, 
par les manifestations, les grèves et les occu-
pations d’usines. Les travailleurs n’auront pas 
d’autre choix, pour défendre leurs conditions de 
vie, que de mener leur lutte de classe.

Tant que la bourgeoisie possédera les entre-
prises et tous les leviers de la vie économique et 
sociale, il ne pourra pas y avoir de bon gouverne-
ment. Il faut retirer son pouvoir à la classe capi-
taliste en l’expropriant. Pour réaliser cet objectif 
et postuler à la direction de la société, les travail-
leurs auront besoin d’avoir leur propre parti, un 
parti constitué de femmes et d’hommes détermi-
nés à renverser ce système.

Nathalie Arthaud
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Retailleau : ministre de la propagande raciste
Le premier discours de Bruno Retailleau en tant 
que ministre de l’Intérieur a été un condensé de 
démagogie réactionnaire.  
« Expulser plus et régulariser moins », a-t-il  
asséné avant de reprendre mot pour mot 
Macron avec ses formules sur « l’ordre ».

Retailleau comme Bar-
nier savent qu’ils vont ag-
graver les conditions de vie 
de toute la population par 
une pol it ique au service 
des riches. Il faut donc faire 
diversion, et mettre la pré-
tendue question de l’immi-
gration au centre de leurs 
discours en est un moyen. 
Barnier avait déjà annoncé 
la couleur mais la nomina-
tion de Retailleau à l’Inté-
rieur est un gage supplémen-
taire donné par Macron et 
son Premier ministre au 
Rassemblement national.

Long temps proche de 
Philippe de Villiers, catho-
lique intégriste et sénateur, 

Retailleau avait pris posi-
tion contre le mariage ho-
mosexuel et contre l’ins-
cription de l’IVG dans la 
Constitution. Entre-temps, 
il était passé chez les Répu-
blicains et avait été choisi 
comme directeur de cam-
pagne par Fillon, candidat 
à l’élection présidentielle de 
2017, avant que celui-ci, rat-
trapé par les scandales, soit 
éliminé à l’issue du premier 
tour. Plus tard, candidat à la 
présidence de LR, il fut battu 
par Ciotti. S’il a refusé de 
suivre son adversaire dans 
son soutien à Le Pen, c’est 
pour mieux porter des dis-
cours de la même eau contre 

le « chaos migratoire » en tant 
que président du groupe LR 
au Sénat.

Les déclarations toni-
truantes contre l’insécurité, 
fustigeant un Darmanin ac-
cusé de ne pas en faire as-
sez dans ce domaine, ont été 
pour Retailleau autant d’oc-
casions d’ajouter une louche 

à ses charges xénophobes et 
antimusulmans. Il y a un an, 
quand la nouvelle loi contre 
l’immigration est venue en 
discussion au Sénat, il a fait 
de la surenchère, et celle-
ci ayant été en partie reto-
quée par le Conseil consti-
tutionnel, il évoque l’idée 
de la remettre sur le tapis 

aujourd’hui. 
Retailleau voudrait pri-

ver de soins les sans-papiers, 
instaurer une « préférence 
nationale » pour l’accès aux 
prestations sociales, créer 
des quotas migratoires, dur-
cir les conditions du regrou-
pement familial, restreindre 
le droit du sol, etc. 

Des économies sont faites 
par tous les gouvernements 
sur les services utiles à la 
population, les salaires sont 
trop faibles par la volonté 
des patrons et le chômage 
explose à cause des licen-
ciements. Mais en faisant 
des travailleurs immigrés 
les boucs émissaires, des po-
liticiens comme Retailleau 
cherchent à détourner la co-
lère des classes populaires 
des vraies raisons d’une si-
tuation sociale dramatique.

Jean Sanday

Ministres de droite : élus grâce à la gauche
Les dirigeants de la gauche n’en finissent pas 
d’implorer Macron de les laisser gouverner. 
Ils n’ont pas de mots assez durs pour le 
nouveau gouvernement de Barnier.

Le socialiste Oliver Faure 
le qualifie ainsi de « réaction-
naire » et de « gouvernement 
le plus à droite de la 5e Répu-
blique ». C’est probablement 
vrai. Mais Faure a-t-il pour 
autant des regrets d’avoir, 
au nom de l’imposture du 
« front républicain », fait se 
désister le candidat socia-
liste de la 1re circonscription 
des Landes, pourtant qua-
lifié au second tour des lé-
gislatives du début de l’été, 
pour faire élire députée l’ac-
tuelle ministre de la Santé,  
Geneviève Darrieussecq ? Ou 

d’avoir pareillement appelé 
à voter pour le nouveau mi-
nistre de la Réussite scolaire, 
Alexandre Portier, défen-
seur de l’école privée au sein 
des Républicains ? Ou même 
d’avoir retiré un candidat 
de gauche pour faire élire la 
macroniste Panosyan-Bou-
vet, à présent ministre du 
Travail ?

De même, en se désistant 
en Savoie contre un Répu-
blicain, le PCF a choisi d’of-
frir un siège de députée à la 
macroniste qui a obtenu le 
portefeuille de l’Économie 

du tourisme.
À propos de ce nouveau 

gouvernement qui ne tien-
dra que grâce à la bienveil-
lance du RN, l’écologiste  
Marine Tondelier a déclaré : 
« Le racisme est une valeur clé 
du gouvernement. » C’est bien 
possible. Mais alors pour-
quoi, il y a moins de trois 
mois, avoir fait élire à l’As-
semblée le ministre des Af-
faires étrangères, celui des 
Finances et celui de la Fonc-
tion publique en retirant des 
candidats écologistes à leur 
profit ?

Se sentant f loué, Jean-
Luc Mélenchon a encore 
répété ces derniers jours : 
« Le NFP a gagné les élec-
tions. C’est à lui de composer 

le gouvernement. » Qu’il se 
console en pensant qu’il a 
contribué à composer celui 
de Barnier en sacrifiant des 
candidats LFI pour faire 
accéder à la députation la 
Modem Valérie Létard et 
la macroniste Olga Giver-
net. Ce qui leur a certaine-
ment été utile pour devenir, 
l’une ministre du Logement, 
l’autre de l’Énergie.

Dans la 5e circonscription 
du Doubs, le candidat LFI 
n’a pas eu à se désister en 
faveur d’Annie Genevard, 
ministre de l’Agriculture, 
puisqu’il n’était pas qualifié 
au second tour. Ce qui ne l’a 
pas empêché de demander 
aux électeurs de gauche de 
voter pour elle au nom d’une 

« digue face aux idées et pro-
positions nauséabondes du 
RN » bien que cette politi-
cienne LR ait pris soin de dé-
clarer qu’elle « n’avait abso-
lument rien de commun avec 
la France insoumise ».

En entendant des mi-
nistres à peine nommés s’en 
prendre aux travail leurs 
immigrés, chacun peut me-
surer à présent à quel point 
cette« digue » n’en était pas 
une. À l’annonce de la liste 
des ministres, le dirigeant 
du PCF Fabien Roussel a sim-
plement tweeté : « Vite tour-
nons la page. » Sans doute 
les dirigeants de la gauche 
préfèrent-ils faire oublier 
cet épisode…

Lucien Détroit

Bourges
Samedi 28 septembre  
de 14 heures à minuit
Restaurant Les Rives d’Auron

Lyon
Samedi 28 septembre  
à partir de 17 heures  
dimanche 29 septembre  
de 11 h 30 à 19 heures
Débat avec Nathalie Arthaud 
le 29 septembre
Espace Mosaïque  
à Saint-Priest

Lille
Samedi 5 octobre  
de 14 heures à minuit
Espace Concorde  
à la Cousinerie, rue Carpeaux
à Villeneuve-d’Ascq
Avec Jean-Pierre Mercier

Rennes
Samedi 5 octobre à 15 heures
Carrefour 18
Débat avec Nathalie Arthaud 
à 17 h 30

Bordeaux
Dimanche 6 octobre  
à 11 heures
Au Château du Diable 
88, cours Victor-Hugo 
à Cenon
Débat avec Nathalie Arthaud 
à 14 h 30

Fourmies
Dimanche 6 octobre  
à 11 heures
Espace Mandela

Meeting à Paris

Avec Nathalie Arthaud  
et Jean-Pierre Mercier

Samedi 28 septembre à 15 heures
Théâtre de la Mutualité - 24, rue Saint-Victor, Paris 5e

Métro Maubert-Mutualité - Entrée libre

AGENDAAGENDA
LO

Fêtes régionales
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Budget 2024 :  
la feuille de route du Medef
« Je ne vais pas alourdir encore l’impôt sur 
l’ensemble des Français […], ni sur les gens les plus 
modestes, ni sur les gens qui travaillent, ni sur les 
classes moyennes », a déclaré Michel Barnier.

Le nouveau Premier mi-
nistre dit qu’il n’exclut pas 
que « les personnes les plus 
fortunées participent à l’ef-
fort national » par des « pré-
lèvements ciblés » qui tou-
cheraient aussi « certaines 
grandes entreprises ». C’est  
de la poudre aux yeux.

Selon le nouveau mi-
nistre de l’Économie, « la 
France a un des pires déficits 
de son histoire ». Et ce gou-
vernement a annoncé qu’il 
a 40 milliards d’euros d’éco-
nomies à trouver. Ceux qui 
croiraient que cette somme 
sera prise dans la poche des 
plus riches n’ont qu’à écou-
ter et lire les déclarations 
du patron du Medef, Patrick 
Martin, pour comprendre ce 
qui se prépare.

Celui-ci a formulé des 
propositions très concrètes, 
comme s’il dictait au gou-
ver nement sa pol it iq ue 
fiscale : il faudrait d’abord 
s’attaquer à la « fraude so-
ciale » – traduire : prendre 
dans la poche des chômeurs 
et des personnes au RSA – 
puis au système de santé où, 
selon lui, 8 % des effectifs 
administratifs seraient en 
trop. Il évoque aussi la « sur-
réglementation » qui coû-
terait 60 milliards. Il faut 
comprendre qu’il souhaite 
que l’État cesse de gaspil-
ler de l’argent en contrôlant 
les grandes entreprises, afin 
qu’elles fassent ce qu’elles 
veulent comme elles veulent, 
et qu’il se débarrasse de tous 
ceux qui contrôlent un tant 

soit peu les grands groupes : 
comme les inspecteurs du 
travail, les agents des impôts, 
la médecine du travail…

Quant à taxer les transac-
tions boursières, pour Mar-
tin, il n’en est pas question 
car cela va « faire fuir les in-
vestisseurs étrangers ». Reve-
nir sur les allègements de co-
tisations patronales sur les 
bas salaires ? « C’est ultrasen-
sible, notamment pour les 
métiers exposés à la concur-
rence internationale », dit-il. 
Il ne faut donc vraiment pas 
toucher à ce qui rapporte à la 
classe capitaliste.

Martin se dit bien prêt 
à discuter de hausses d’im-
pôts, mais à deux conditions : 
que l’État fasse d’abord « des 
efforts bien supérieurs à ce 
qu’il demande aux entre-
prises » et que « ça n’enraye 
pas la dynamique d’inves-
tissement ». Autrement dit, 
celles-ci pourraient donner 
une petite obole pour faire 
semblant, mais le gouverne-
ment devra tailler à la hache 
dans les budgets des services 
publics.

Le gouver nement est 
ainsi sommé d’aller cher-
cher ces 40 milliards dans 
la poche des travailleurs en 
particulier et des couches 
populaires en général : en 
supprimant des emplois 
dans la santé, les transports, 
l’éducation, chez les territo-
riaux… et en dégradant en-
core plus l’état des services 
publics, des routes, des in-
frastructures vitales pour la 
grande majorité.

Pierre Royan

Ministre de la pêche 
aux subventions

Fabrice Loher a été nom-
mé ministre délégué à la Mer 
et à la Pêche. Contrairement 
à l’habitude, qui veut qu’un 
ministre ne connaisse rien 
à son sujet, Loher est maire 
d’un grand port de pêche, 
Lorient, et proche des pa-
trons de la filière.

Loher a même été ca-
pable, avec le président du 
Consei l régional de Bre-
tagne, de trouver 750 000 eu-
ros de fonds publics pour 
aider des investisseurs lo-
rientais de ses amis à monter 

une pêcherie industrielle à 
Oman, sur le golfe Persique. 
Au début de l’année, Loher a 
nié que les produits de cette 
pêche feraient 3 000 km en 
avion-cargo réfrigéré pour 
être débarqués à la criée de 
Lorient. Mais il a confirmé 
cette distribution de fonds 
publics aux entreprises et 
aux coffres privés. 

C’est ce genre de choses 
qui qualifie, en effet, pour 
un poste de ministre.

P. G.

Discours de la méthode
« Notre travail à nous, 

c’est de faciliter la tâche des 
entreprises », et cela «sans 
les encombrer de normes 
parfois inutiles et contradic-
toires», a lancé le nouveau 
ministre de l’Économie, An-
toine Armand. Et d’ajouter 
qu’il allait mener « le combat 
pour les finances publiques 
plus robustes ».

Le grand patronat peut 
donc être satisfait : les ca-
deaux vont continuer à pleu-
voir sur lui et le gouverne-
ment continuera de réduire 
le budget de ce qui est utile 
à la populat ion pour les 
financer.

Son combat, Armand le 
mène contre les travailleurs.

D. C.

Le Medef  
vend la mèche

Patrick Martin, président 
du Medef, est-il inquiet de la 
nomination au ministère du 
Travail d’une députée qui 
avait critiqué à l’Assemblée 
la dernière en date des ré-
formes de l’assurance-chô-
mage permettant au patro-
nat de faire des économies ?

Non car, comme Mar-
t in l’a d it lu i-même à la 
presse, « ce que déclare une 

personne, en l’occurrence 
Astrid Panosyan-Bouvet, 
quand elle était députée n’est 
pas forcément ce qu’elle dira 
et fera en tant que ministre ».

Ce Martin n’est pas pré-
sident du Medef pour rien, 
instruit par l’expérience de 
ce que valent les engage-
ments passés d’un ministre.

L. D.

Éducation : “la souffrance,  
la discipline et les rites” ?
La députée macroniste des Français établis 
hors de France Anne Genetet, de retour de 
Singapour, est la sixième ministre de l’Éducation 
nationale depuis l’arrivée de Macron.

Cette ministre peu ha-
bituée aux salles de classe 
si ce n’est celles de sa jeu-
nesse, est sans doute pour-
tant experte en formation, 
puisqu’elle a dirigé en Asie 
une agence de conseil en 
embauche et formation de 
personnel de maison, à des-
tination des riches familles 
expatriées en recherche de 
domestiques.

Bien que le compte X de 
l’agence soit fermé, on peut 

encore y trouver des pages 
de sages conseils aux pa-
tronnes, allant de la modéra-
tion salariale à l’embauche 
au pragmatique « si possible, 
réalisez au moins une fois 
vous-même les tâches que 
vous souhaitez conf ier [à 
l’employée] pour mesurer le 
temps nécessaire ». On ap-
préciera le « si possible ».

At tachée à l ’ordre, et 
pas seulement ménager, 
la nouvelle ministre alors 

députée s’était déclarée il 
y a quelques mois, dans le 
cadre de questions au mi-
nistre de la Défense, pour 
la généralisation hors fron-
tières du SNU et de la Jour-
née de défense et de citoyen-
neté. Elle avait argué que 
« l’esprit de défense [n’était] 
pas inné » et qu’i l conve-
nait donc pour l’éveiller de 
« mettre en œuvre la souf-
france, la discipline et les 
rites ». À défaut d’un budget 
suffisant, les élèves et les en-
seignants savent au moins à 
quoi ils devront faire face.

V. L. 
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Le programme du RN : 
100 % propatronal
Le Rassemblement national vient de présenter 
son nouveau programme économique. Destiné 
à montrer qu’il pourrait gouverner de façon 
responsable, il reprend des mesures dans la 
continuité des gouvernements précédents, et 
bien susceptibles de séduire les capitalistes.

Concer nant la ba isse 
des impôts de production 
payés par les patrons, le 
RN voudrait aller plus loin 
que Macron. Il veut ainsi 
d iminuer encore plus la 
contribution sociale de so-
lidarité des sociétés (C3S) 
et carrément supprimer la 
contribution foncière des 
entreprises (CFE). C’est un 
cadeau supplémentaire de 
14 milliards d’euros par an 
qui profitera principale-
ment aux plus grandes en-
treprises. Le RN annonce 
aussi qu’i l supprimerait 
toutes les cotisations patro-
nales portant sur d’éven-
tuel les augmentations de 
salaires allant jusqu’à 10 %. 
Depuis 40 ans, les gouverne-
ments de gauche comme de 
droite ont pris des mesures 

exonérant les patrons de co-
tisations sociales sur les bas 
salaires, eh bien le RN se 
propose de continuer dans 
la même voie.

Par ailleurs, ce parti qui 
se proclame le défenseur 
des petites entreprises, se 
fait le promoteur du crédit 
impôt recherche (CIR) : une 
niche fiscale créée par la 
gauche au début des années 
1980 qui, sous prétexte de 
subventionner la recherche, 
arrose avant tout le grand 
pat ronat .  A i nsi les c i n-
quante plus grandes entre-
prises récupèrent chaque 
année plus de la moitié du 
montant du CIR, soit plus de 
3,5 milliards d’euros.

En revanche, dans ce 
programme et comme par 
hasard on ne trouve plus 

les q uelq ues promesses 
de mesures qui pourtant 
n’auraient pas beaucoup 
égratigné les fortunes du 
grand patronat. C’est le cas 
pour la taxe sur les rachats 
d’actions, pour celle sur les 
« superprofits » et pour la 
suppression de la « flat tax » 
mise en place par Macron 
pour diminuer les impôts 
sur les revenus du capital.

Et on ne trouve pas non 
plus dans ce programme la 
baisse de la TVA sur l’éner-
gie et les produits de pre-
mière nécessité, une autre 
mesure avancée par le RN 
pendant les élections.

Interrogé par des jour-
nalistes sur toutes ces « dis-
parit ions », le député RN 
Tanguy, qui présentait ce 
programme, a déclaré : « Bien 
sûr que c’est maintenu »… 
tout en feignant de s’éton-
ner de leur absence. Dans 
le même temps, le conseil-
ler économique de Le Pen, 
Durvye, par ailleurs bras 
droit de Stérin, milliardaire 

Psychiatrie : “grande cause 
nationale” sans moyens
À peine nommé, le Premier ministre a annoncé 
son intention de déclarer la santé mentale 
« grande cause nationale » pour l’année 2025. 

Le terme est ronf lant, 
propre à faire apparaître 
Barnier comme un d ir i-
geant soucieux d’améliorer 
la vie de malades souffrant 
de dépression ou d’autres 
problèmes psychiques.

Il est sûr que, dans ce 
domaine de la médecine, 
le nombre de praticiens et 
de lits d’hôpital est nette-
ment insuffisant pour faire 
face à celui croissant de ma-
lades. La dénomination de 
« grande cause » pourrait 

faire croire qu’une priori-
té du nouveau gouverne-
ment serait de donner plus 
de moyens aux hôpitaux 
et autres centres de soins. 
Or, il n’en est rien. Cette ap-
pellation donnée à des or-
ganismes ou associations 
œuvrant à améliorer la vie 
des gens est l’apanage du 
Premier ministre, mais elle 
n’engage en rien le gouver-
nement en matière de finan-
cement. Instauré en 1977, 
le label de « grande cause 

nationale » leur permet juste 
d’organiser des campagnes 
de solidarité et de diffuser 
gratuitement des messages 
radiophoniques ou télévisés 
appelant à des dons.

Quant aux résultats, ils 
sont loin d’être probants. 
A i nsi , ces t it res ont été 
consacrés quatre fois à pro-
mouvoir l’égalité hommes-
femmes sans rien changer. 
Et l ’année 2024, q u i est 
celle de l’activité physique 
et sportive, a certes mon-
tré des réalisations gran-
dioses pour les Jeux Olym-
piques, mais elle n’a pour 
ainsi dire pas créé de pis-
cines ni de centres sportifs 
pour les jeunes des milieux 
populaires.

L’essentiel pour Barnier 
était de soigner son image 
d’homme sensible à la mi-
sère mentale sans qu’il lui 
en coûte quoi que ce soit. 
Mais cela ne remplacera pas 
les espèces sonnantes et tré-
buchantes dont la psychia-
trie a cruellement besoin, 
comme les autres services 
de la santé.

Marianne Lamiral

Minima sociaux :  
le voleur, c’est l’État
Les travailleurs réduits à vivre avec le RSA, 
le minimum vieillesse ou l’allocation adultes 
handicapés doivent affronter un véritable parcours 
du combattant pour faire valoir leurs droits. 

L ’ a s s o c i a t i o n  A T D 
Q u a r t  M o n d e  d é n o n c e 
dans un rapport ce qu’elle 
appel le une maltraitance 
institutionnelle.

Dans les services concer-
nés, CAF ou France Travail, 
ceux qui ne sont pas fami-
liers avec l’informatique se 
retrouvent plantés devant 
des ordinateurs dont ils ne 
maîtrisent pas l’usage. Il n’y 
a nulle part assez de conseil-
lers pour les aider, et quand 
ils arrivent à en accrocher 
un ils doivent déballer leur 
vie privée en public. Cela 
vise souvent simplement à 
décrocher un rendez-vous 
plusieurs semaines après. Et 
ce n’est que le début d’une 
épuisante course d’obsta-
cles où on leur demande 
sans cesse de nouveaux pa-
piers, en les accusant de ne 
pas les avoir envoyés dans le 
bon format. Un allocataire 
du RSA dénonce ainsi le fait 
que l’on puisse être privé 
immédiatement de tout re-
venu du fait d’un papier qui 
manque. Par contre, une 
fois le document envoyé, il 
faut des mois pour que l’al-
location soit rétablie.

Cette situation est avant 
tout le résultat du manque 
de personnel dans les CAF 
ou à France Travail. Chaque 
agent doit suivre un nombre 
démesuré de dossiers, et 
faire face à des demandes 

sans cesse croissantes, par 
mail, téléphone ou à l’ac-
cueil. Un agent de France 
Travail de L’Haÿ-les-Roses, 
dans le Val-de-Marne, dé-
nonce ainsi dans le journal 
l’Humanité le fait d’avoir 
des object i fs chif frés en 
nombres de réponses par 
téléphone ou mail, ce qui 
pousse à donner des expli-
cations rapides en laissant 
de côté les cas complexes.

Aujourd’hui, toute une 
partie de ceux qui auraient 
droit à des prestations ne 
les touchent pas, ou pas to-
talement. Ils sont 34 % pour 
le RSA, 30 % pour l’alloca-
tion-chômage et 50 % pour 
le minimum vieillesse. Le 
gouvernement prétend re-
médier à cette situation en 
expérimentant dans cinq 
départements le versement 
automatique du RSA, une 
mesure qui nécessite quand 
même de se connecter et de 
fournir des documents tous 
les trois mois. On doute fort 
que cela puisse compenser 
le manque de personnel 
pour renseigner les usagers.

Les gouver na nt s  ont 
coutume d’accuser les bé-
néficiaires de minima so-
ciaux et de les stigmatiser. 
Cet argent non distribué est 
un détournement de fonds 
publics, par lequel l’État lui-
même vole les plus pauvres.

Daniel Mescla

propr iéta i re du g roupe 
Smartbox, répondait exacte-
ment l’inverse et confirmait 
qu’il y avait là « l’état du pro-
gramme économique du RN ». 
Rien d’étonnant à ces deux 
réponses contradictoires. 
Après avoir recherché les 
voix des ouvriers et des em-
ployés pour se faire élire, 

le RN doit montrer patte 
blanche au grand patronat 
s’il veut un jour être admis 
au gouvernement.

Le RN n’a jamais été au 
pouvoir, mais son program
me économique comme ses 
pratiques politiques y sont 
depuis des années !

Arnaud Louvet
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Laboratoires d’analyses : 
chantage patronal

Médicaments : 
grosse pénurie, 
petite amende
L’Agence nationale de sécurité du médicament 
(ANSM) vient de sanctionner onze laboratoires 
pharmaceutiques pour n’avoir pas gardé 
un stock de sécurité permettant d’éviter 
les pénuries de certains médicaments.

Ces laboratoires doivent 
en effet conserver un stock 
équivalant à deux mois de 
médicaments, voire quatre. 
Il s’agit notamment d’anti-
cancéreux, de traitements 
contre l’hypertension, l’épi-
lepsie, le cholestérol, tous 
d’intérêt thérapeutique ma-
jeur selon l’ANSM, pour les-
quels une interruption de 
traitement pourrait mettre 
le malade en danger, à plus 
ou moins long terme.

Au total l’amende se mon­
te à huit millions d’euros 
pour onze laboratoires, dont 
Biogaran, Sandoz et Sanofi, 
c ’est-à-dire les plus gros 
trusts français ou étrangers.

L’ANSM dit prendre « des 
mesures pour prévenir et ré­
duire les pénuries de médi­
caments ». Mais qu’est-ce 
que 4 ,5 mi l l ions d’euros 
d’amende quand on a un 
chiffre d’affaires de plus 

d’un milliard et qu’on com-
mercialise comme Bioga-
ran plus d’une boîte sur huit 
parmi les médicaments déli-
vrés par les pharmacies en 
France ? Qu’est-ce qu’un de-
mi-million d’euros à payer 
quand, comme Sanofi, on 
a fait 43 milliards d’euros 
de chiffre d’affaires dans le 
monde ?

Quant à réduire les pé-
nuries, quelles qu’en soient 
les causes, cela nécessiterait 
d’abord de contrôler que la 
production et la distribu-
tion des médicaments s’ef-
fectuent dans tous les pays 
en fonction des besoins sa-
nitaires, et non de raisons 
purement financières voire 
spéculatives. Mais le marché 
des médicaments, comme 
celui de tout autre produit, 
dépend d’un système où le 
profit règne en maître.

Sylvie Maréchal

Centres hospitaliers : le pactole 
des données numériques
En 2019, l’État a lancé un projet national de 
centralisation des données personnelles de 
santé appelé « Health Data Hub » (Plateforme 
des données de santé) avec comme objectif 
affiché de faciliter la recherche médicale.

Concrètement, i l s’agit 
de regrouper les données 
personnelles des patients, 
stockées dans le Dossier mé-
dical partagé, avec des don-
nées issues entre autres des 
centres hospitaliers et de 
l’Assurance-Maladie. L’État 
a alloué à ce projet un bud-
get de 75 millions d’euros 
jusqu’en 2026.

Dans un premier temps, 
ce marché a été attribué 
au géant américain Micro-
soft, par l’intermédiaire de 
sa filiale Blue, qui a obte-
nu l’accréditation pour hé-
berger ces données sur ses 
data-centers. Les patrons 
français, soutenus par les 
dirigeants politiques, ont 
crié au scandale, argumen-
tant que la législation amé-
ricaine, moins fiable que 
ses homologues française et 
européenne, représenterait 
une menace en matière de 
protection des données.

Pour justifier leur appel 
à la « souveraineté natio -
nale », ils ont même bran-
di le spectre de la guerre 
qui menace le monde et les 

risques futurs de cyberat-
taques. Mais derrière cette 
levée de boucliers sur la lo-
calisation des data-centers, 
il y a la pression de groupes 
français comme Orange, 
Dassault ou Thales, qui vou-
draient que l’État français 
les favorise au détriment 
des Gafam.

De son côté, la région Au-
vergne-Rhône-Alpes a signé 
un accord de 10 mi l l ions 
d’euros sur quarante mois, 
avec les industriels fran-
çais Docaposte et Thales, 
pour ses quatre plus gros 
centres hospitaliers univer-
sitaires. Mais ce cloud « sou-
verain », sous-entendu « de 
confiance » n’est en réalité 
ni l’un ni l’autre. Le groupe 
Thales, ne disposant pas 
de capacités de stockages 
suffisantes pour héberger 
l’ensemble des données, est 
contraint de louer une par-
tie des infrastructures et du 
cloud à... Google !

Depuis sa créat ion, le 
« Health Data Hub » national 
est quasi inexploitable, tant 
les délais réglementaires 

pour accéder aux données 
sont longs et contraignants 
pour les chercheurs. Une 
majorité y renonce devant 
l’imbroglio administratif et 
réglementaire.

Les entreprises qui dé-
noncent ces lourdeurs ne 
le font pas pour le bien de 
la recherche ou des ma-
lades. Quand elles rendent 
accessibles les données de 
santé de manière rapide et 
illimitée, c’est uniquement 
pour les valoriser financiè-
rement, c’est-à-dire pour les 
exploiter et les revendre à 
des fins commerciales.

Dans une société diri-
gée par les chercheurs, les 
médecins et l’ensemble des 
travai l leurs, on pourrait 
imaginer que la centralisa-
tion des données de santé 
permette de faire avancer 
la science, d’anticiper les 
maladies et finalement de 
mieux soigner. Mais quand 
règne la dictature des in-
dustriels et des financiers, 
non seulement ces avancées 
technologiques ne sont pas 
exploitées au mieux de ce 
qu’elles pourraient appor-
ter aux connaissances et à 
la santé, mais en plus elles 
contribuent à transformer 
les données des patients en 
marchandises.

Correspondant LO

Comme ils l’ont déjà fait en 2022 et en 2023, les 
patrons des laboratoires d’analyses médicales ont 
fait une prétendue « grève » du 21 au 23 septembre.

Cette « grève » était en 
réalité une fermeture dé-
cidée par les propriétaires, 
pour protester contre les 
baisses de tarifs décidées 
par la Sécu r ité soc ia le, 
qui cherche à économiser 
124 mil l ions d’euros d’ici 
à la fin de l’année dans le 
secteur.

Les affichettes apposées 
sur les laboratoires fer -
més dénonçaient la volon-
té de « tuer les laboratoires 

de proximité et de dégrader 
l’accès aux soins. » Mais les 
biologistes indépendants 
ont déjà été largement dé-
truits par l’irruption des fi-
nanciers dans le secteur : les 
deux tiers des labos appar-
tiennent aujourd’hui à six 
grands groupes, Biogroup, 
Cerba, Eurofins, Inovie, Syn-
lab et Unilabs. Ils sont aux 
mains de grandes banques 
et fonds d’investissement  : 
Cinven Group, PAI Partners 

(issu de BNP Paribas), Apax, 
Natixis…

Ces groupes font pression 
aujourd’hui pour défendre 
leur droit à puiser dans les 
caisses de la Sécurité so -
ciale, comme s’en inquiète 
le directeur actuel de l’As-
surance-Maladie, Thomas 
Fatôme : « On ne peut pas ac­
cepter d’être bloqués dans la 
négociation tarifaire à cause 
d’actionnaires qui , par le 
biais de mécanismes de type 
LBO, exigent une rentabilité 
à court terme très élevée. Nos 
cotisations n’ont pas voca­
tion à financer la rente. »

Ce sont pourtant l’État et 
l’Assurance-Maladie qui ont 
favorisé la financiarisation 
du secteur en cherchant à 
baisser les coûts : en 2000, 
l’État a autorisé la formation 
de chaînes de laboratoires ; 
en 2010 il a permis l’orga-
nisat ion de laboratoires 
multisites, avec un plateau 

technique dédié aux analyses 
et des sites périphériques dé-
diés aux prélèvements. Puis 
des baisses de tarifs ont ac-
culé les petits labos indépen-
dants, incapables d’investir 
dans les machines les plus 
modernes. Pour rentabiliser 
le secteur, les fonds d’inves-
tissement ont fusionné des 
sites, et ils ont tiré vers le bas 
les salaires et les conditions 
de travail des laborantins.

Aujourd’hui ces groupes 
capitalistes de la biologie 
profitent de leur situation 
de monopole pour s’opposer 
aux volontés d’économies 
de l’État et de la Sécurité 
sociale. Les travailleurs du 
secteur, qui ont déjà fait de 
vraies grèves pour défendre 
leurs intérêts, n’ont rien à 
attendre de ce bras de fer 
entre leurs patrons et l’État.

Zoé Chavet
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Dans la manifestation des pharmaciens à Limoges en mai 2024.
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Crèches : les bébés livrés 
à l’ogre du profit
Après Les Fossoyeurs, qui révélait les agissements 
du groupe Orpéa dans les Ehpad, Victor Castanet 
vient de publier Les Ogres, cette fois consacré 
à la gestion des crèches par les groupes privés, 
en particulier le groupe People & Baby.

Basé sur une enquête de 
plus de deux ans, son livre 
s’appuie sur les témoignages 
et le combat de parents dont 
les enfants ont été victimes 
de maltraitance, mais aussi 
de travailleuses, auxiliaires 
de puériculture, directrices 
de crèche ou de cadres qui 
ont courageusement rompu 
le silence sur les pratiques 
de ces sociétés. Le résultat 
est glaçant. Le livre décrit 
aussi la totale complicité 
des sphères dirigeantes de 
l’État, en particulier de la 
Caisse d’allocations fami-
liales dans le siphonnage 
de l’argent public par les 
groupes privés.

Plusieurs mères ont en-
gagé le combat à la suite de 
maltraitances subies par 
leur enfant dans certaines 
crèches People & Baby. Cela 
commence par les fesses 
irritées car la couche n’a 
pas été changée. Certaines 
mères notent que l’enfant 
sortait tous les soirs affa-
mé, au point que la courbe 
de croissance des bébés a 
été gravement affectée et 
n’a retrouvé une trajectoire 
normale qu’après leur dé-
part de la crèche. D’autres 
parents témoignent à quel 

point leur enfant est devenu 
irritable, voire violent. Le 
manque de fournitures et 
de personnel est la première 
cause de ces dysfonctionne-
ments. Si cette situation est 
commune à bien des sec-
teurs du privé mais aussi 
du public, soumis aux im-
pératifs de la rentabilité, 
le cynisme des dirigeants 
de People & Baby fait froid 
dans le dos.

Ainsi, l’ancien respon-
sable des achats explique 
que le groupe a comme pra-
tique financière de ne pas 
payer les fournisseurs, la 
plupart se décourageant de-
vant le coût et la longueur 
des poursuites à engager : 
tant pis si le groupe se re-
trouve alors sur la liste noire 
de nombre de fournisseurs 
qui cessent leurs livraisons. 
Une ancienne directr ice 
multisites indique qu’elle a 
« fait face à des soucis d’ap-
provisionnement quasiment 
chaque mois. Et ce, sur tous 
les postes : alimentation, hy-
giène, jeux, mobilier… ». Mais 
ce chaos permet au groupe 
d’assurer un fonds de roule-
ment et de réaliser de nou-
velles acquisitions.

Les groupes promettent 

des tarifs très bas aux mai-
ries pour remporter les ap-
pels d’offres. Ces tarifs ne 
peuvent être tenus qu’en 
diminuant de manière ir-
responsable le personnel 
et l’al imentat ion des en-
fants. Ainsi, un récent ap-
pel d’offres du groupe de-
mandait aux fournisseurs 
des quantités de 12 % infé-
rieures aux préconisations 
minimales du document de 
référence de la restauration 
collective, alors que l’habi-
tude est plutôt 10 ou 20 % 
au-dessus.

De même, les effectifs 
ont diminué de 10 %, par 
exemple dans les crèches 
d’Aix-en-Provence confiées 
à un autre groupe privé. Les 
conséquences des suppres-
sions de postes sont drama-
tiques et cumulatives : les 
équipes sont essorées par 
la surcharge de travail. Les 
démissions se multiplient, 
le turnover explose et les 
absences sont souvent non 
remplacées.

Comme dans les Ehpad 
et les hôpitaux, seuls l’hu-
manité, le dévouement et 
la lutte au quotidien des 
travail leuses des crèches 
permettent de l imiter la 
maltraitance des enfants 
soumis ainsi dès le plus 
jeune âge aux griffes du 
capital.

Christian Bernac

Privatisation et 
continuité gauche-droite

La part du privé repré-
sente aujourd’hui 20 % des 
places en crèche. Mais le 
secteur explose puisque 
90 % des nouvelles places lui 
sont attribuées.

C’est en 2000 que Lionel 
Jospin, Ségolène Royal et 
Martine Aubry ont signé le 
décret permettant de confier 
à des établissements privés 
des structures de la petite 
enfance. Le signal était don-
né. La droite a poursuivi 
cette mainmise en orga-
nisant le f inancement de 
cette activité par l’argent 
public. Ainsi, depuis 2004, 
les crèches d’entrepr ise 
sont largement financées 
par l’État, à 75 % par les 

réductions d’impôts. Il en 
va de même pour nombre de 
crèches privées largement 
subventionnées par la CAF 
qui paye en particulier les 
frais de fonctionnement.

La pénurie planifiée de 
places dans les crèches pu-
bliques contraint toujours 
davantage de parents à ins-
crire leur enfant dans le pri-
vé. Quatre groupes en ont 
fait leur fortune et dominent 
le marché : Babilou, Les Pe-
tits Chaperons Rouges, La 
Maison bleue et enfin People 
& Baby. Derrière ces noms 
sympathiques se cachent de 
puissants groupes présents 
dans de nombreux pays.

C. B.

Protection judiciaire de la jeunesse : 
grève pour des embauches
Les salariés de la protection judiciaire de la 
jeunesse (PJJ) étaient en grève le 19 septembre 
pour la troisième fois depuis l’annonce par leur 
direction de la suppression de 500 postes pour 
réaliser près de 1,8 million d’économies. Ils ont 
été rejoints par des magistrats et des avocats.

Les éducateurs de la PJJ 
ont pour mission d’aider 
les mineurs délinquants à 
éviter la récidive. Ce tra-
vail pourrait sembler mé-
riter toutes les attentions 
de gouvernants qui affir-
ment vouloir lutter contre 
l ’ i nsécur ité, mais c ’est 
exactement le contraire. 
Le service est littéralement 
démembré.

Faute de per son nel , 
i l est devenu impossible 

d’assurer un suivi mini-
mal. En Île-de-France, de-
puis le début septembre, 
1 500 jeunes restent sans 
éducateur. Dans les foyers, 
les éducateu rs sont de 
moins en moins nombreux 
pour assurer l’encadre-
ment et, à l’extérieur, en 
milieu ouvert, suivant la 
formule consacrée, chacun 
doit suivre toujours plus 
de jeunes, 25 par exemple 
en Seine-Saint-Denis. Dans 

ces conditions, i l est im-
possible d’effectuer cor-
rectement toutes les tâches 
qui incombent à l’institu-
tion : le contact régulier 
avec les jeunes et l’ins-
tauration d’un rapport de 
confiance avec eux, mais 
aussi le lien avec les éta-
blissements scolaires et la 
justice, la recherche d’un 
emploi et les discussions 
avec la famille. La direc-
tion de la PJJ mène d’autre 
part une politique de pré-
carisation à tout va. Sur 
les 9 763 personnes em-
ployées, il y a aujourd’hui 
2 273 contractuels.

La PJ J aurait besoi n 
d’embauches massives, 

et celles et ceux qui y tra-
vai l lent se battent pour 
cela. Mais les gouverne-
ments qui se succèdent 
p r é f è r e n t  r e n d r e  l e s 

parents responsables de la 
petite délinquance des mi-
neurs et embaucher tou-
jours plus de policiers.

Daniel Mescla

Devant le tribunal judiciaire de Marseille, le 19 septembre.
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Liban : la guerre  
de Netanyahou s’étend
Depuis lundi 23 septembre, l’armée israélienne a 
lancé une offensive de grande ampleur au Liban, 
mobilisant son aviation, son artillerie et ses chars 
pour bombarder le sud et l’est du territoire, ainsi que 
la banlieue sud de Beyrouth, la capitale du pays.

Dès le deuxième jour de 
son déclenchement, cet te 
opération militaire, bapti-
sée « Flèches du Nord » par 
l’état-major israélien, avait 
déjà causé la mort de plus 
de 550 personnes et fait plus 
de 1 800 blessés, selon les au-
torités libanaises. Les hôpi-
taux du sud du pays ont reçu 
l’ordre de déprogrammer les 
opérations non essentielles 
pour prendre en charge l’af-
flux de blessés.

Uti l isant la même mé-
thode qu’à Gaza, l’armée is-
raélienne a averti l’ensemble 
de la population libanaise 
qu’elle devait s’éloigner des 
« bâtiments du Hezbollah » 
ou « sortir immédiatement 
du village », sans aucune pré-
cision géographique. Autant 
dire que tous les Libanais 

sont susceptibles d’être pris 
pour cible ! Provoquant des 
emboutei l lages monstres 
sur les routes du Liban, des 
dizaines de milliers de per-
sonnes ont commencé à fuir 
les régions bombardées. Les 
organisations humanitaires 
alertent sur les difficultés 
d’accueillir ces nouveaux ré-
fugiés alors que le pays a déjà 
dû faire face à l’exode de plus 
de cent mille habitants du sud 
depuis le 7 octobre 2023.

En effet, dès le déclenche-
ment de la guerre à Gaza, des 
échanges de tirs ont commen-
cé à s’intensifier, bombarde-
ments israéliens contre ro-
quettes du Hezbollah. Cette 
situation a conduit à l’éva-
cuation de 60 000 Israéliens 
vivant dans une bande de 
quatre kilomètres le long de la 

frontière libanaise. 
En fait, tout comme le Ha-

mas par ailleurs, le Hezbollah 
mène sa guerre sans se sou-
cier du fait que sa politique 
rejette la majorité de la popu-
lation istraélienne du côté de 
Nettanyahou.

En se contentant d’envoyer 
régulièrement des roquettes, 
les dirigeants de l’organisa-
tion islamiste libanaise vou-
laient manifester leur soli-
darité avec les Palestiniens 
tout en cherchant à éviter une 
confrontation militaire de 
grande ampleur avec Israël. 
L’escalade résulte des choix du 
gouvernement Netanyahou. 
La première phase de cette 
offensive, qui a consisté à 
faire exploser les bipers et les 
talkies-walkies utilisés par 
plusieurs milliers de cadres 
mi l ita i res du Hezbol lah, 
montre qu’elle était en prépa-
ration depuis des mois.

Depuis le 17 septembre, 
Netanyahou a déclaré que le 
retour des déplacés israéliens 

Maroc : les mineurs demandent des comptes
Au sud du Maroc, depuis la mi-juillet, à la 
mine de Bou-Azzer, située dans la province de 
Ouarzazate, plusieurs centaines de mineurs 
luttent contre le non-paiement de leur salaire et 
la perte de leurs droits en matière de couverture 
sociale, d’allocations familiales et de retraite.

Les comptes de Top Forage, 
l’entreprise qui les emploie, 

ont été saisis par la Sécurité 
sociale, car elle ne versait 

plus de cotisations sociales 
depuis des années. La mine a 
été fermée mais les mineurs 
refusent de faire les frais de 
cette situation. Ils ont déci-
dé de se retourner contre la 
Compagnie de Tifnout Tirani-
mine (CTT), elle-même filiale 
du groupe Managem, géant 
minier détenu par la famille 
royale, qui avait fait le choix 
de sous-traiter l’extraction 
minière à Top Forage.

Sans salaire, les mineurs, 
qui ont dû s’endetter pour sur-
vivre, craignent d’être expul-
sés de leur logement. Aussi, le 
17 septembre, accompagnés 
des famil les (dont 750 en-
fants), ils ont décidé de mar-
cher sur 50 kilomètres pour 
exprimer leur colère devant le 
siège de la CTT.

Pendant des années, dans 
des conditions précaires, au 
mépris de leur santé et de 
leur sécurité, les mineurs 
de Top Forage ont extrait du 
cuivre, de l’argent, de l’or, 
de l’arsenic mais surtout du 
cobalt à l’aide d’explosi fs 
et de marteaux-piqueurs. 
Toutes les mines de la ré-
gion sont exploitées par des 
compagnies qui s’assoient 
sur le droit du travail. Top 
Forage n’a cessé de tricher 
sur l’ancienneté des travail-
leurs, pour faire l ’écono-
mie des primes correspon-
dantes. Comme l’expliquait 
un mineur  : « Sur nos fiches 
de paie, la date d’entrée dans 
l’entreprise est changée tous 
les t rois mois de façon à 
toujours indiquer deux ans 

d’ancienneté, même quand 
on travaille depuis quinze 
ans. » Avec la complicité des 
autorités, les compagnies 
tentent de briser les mil i-
tants et les travailleurs les 
plus combatifs.

Alors les mineurs, qui res-
pirent du cobalt et de l’arsenic 
hautement cancérigènes, ne 
peuvent qu’être écœurés du 
label « métaux responsables » 
attribué aux minerais ex-
traits dans les mines de la ré-
gion. Leur exploitation se fait 
avec la complicité de BMW et 
Renault, qui se fournissent en 
cobalt auprès de la Managem 
et affirment avec le cynisme 
le plus total qu’ils produisent 
dans le respect de l’environ-
nement et des droits humains.

Leïla Wahda

Bombardement israélien au Liban le 23 septembre.

Marche des mineurs vers le site minier le 28 août 2024.

SY
N

D
IC

AT
 T

O
P 

FO
R

A
G

E 
U

M
T

H
U

SS
EI

N
-M

A
LL

A
-K

EY
ST

O
N

chez eux était devenu un nou-
veau « but de guerre ». Mais il 
s’agit bien d’un prétexte pour 
masquer l’échec de sa poli-
tique de guerre à outrance à 
Gaza. Celle-ci a déjà fait plus 
de 40 000 morts et des des-
tructions sans nombre, mais 
aucun des objectifs procla-
més n’a été atteint : le Hamas 
n’a pas été « éradiqué », et les 
seuls otages libérés l’ont été 
dans le cadre d’un accord né-
gocié avec le Hamas. Avec le 
plus grand mépris pour le sort 
des otages, en poursuivant sa 
fuite en avant, Netanyahou 
cherche exc lusivement à 
conserver le soutien de son 
extrême droite pour se main-
tenir au pouvoir, avec pour 
conséq uence q ue, depuis 
un an, une guerre dont on 
ne voit pas la fin se poursuit, 
continuant, jour après jour, 
de faire toujours plus de vic-
times parmi les Palestiniens.

Le Premier ministre is-
raélien peut se permettre de 
mener cette politique crimi-
nelle parce qu’il est assuré 
du soutien indéfectible des 
dirigeants américains. Ceux-
ci n’entendent pas renoncer 
à disposer avec l’État d’Israël 

d’un allié pour défendre leurs 
intérêts dans la région. Tant 
pis donc si le Liban se retrouve 
« au bord du gouffre », pour 
reprendre la formule du secré-
taire général de l’ONU, Antonio 
Guterres. Et tant pis si les popu-
lations de la région sont mena-
cées d’être elles aussi plongées 
dans le chaos et la guerre.

Pour la popu lat ion i s -
raél ienne, la pol it ique de 
Netanyahou constitue une 
i mpasse.  E l le  ne lu i  ap -
porte aucune sécurité et la 
condamne à vivre en état de 
guerre permanente. Depuis 
le 7 octobre, les Israéliens 
payent les conséquences ma-
térielles et morales du plus 
long conf l it qu’ait connu 
leur pays. Il ne sera pas pos-
sible de mettre fin à cet en-
chaînement de guerres tou-
jours plus meurtrières sans 
rompre avec la politique me-
née par tous les gouverne-
ments israéliens depuis 1948, 
consistant à nier les droits 
des Palestiniens à une exis-
tence nationale, à les spolier 
de leurs terres et à tenter de 
les soumettre par la force.

Marc Rémy

Liberté pour Georges Ibrahim Abdallah ! 
Le 7  octobre la justice 

française doit statuer, une 
fois de plus, sur le cas de 
Georges Ibrahim Abdallah.

Mi l itant communiste 
des Fractions armées ré-
volutionnaires libanaises 
dans les années 1970, com-
battant de la cause pales-
tinienne, il a été arrêté en 
France le 24 octobre 1984 
et croupit depuis en prison. 

Condamné à per pétu ité 
pour « compl icité » dans 
l’exécution d’un respon-
sable des services israéliens 
et d’un attaché militaire 
américain, il est pourtant 
libérable depuis 1999, après 
15 ans de peine de sûreté. 
Mais l’État français, sous 
divers gouvernements, a 
jusqu’à aujourd’hui refusé 
de le libérer.

L’impérial isme, fran-
çais comme américain, a 
la mémoire longue et tient 
à exercer jusqu’au bout sa 
vengeance contre ceux qui 
le combattent. En quarante 
ans de détention, Georges 
Ibrahim Abdallah n’a pas 
plié, ne s’est pas renié. Il 
doit être libéré !

P. G.
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États-Unis : les travailleurs face à l’inflation

Sri Lanka : vote sanction 
à la présidentielle
Le 22 septembre, l’opposant de gauche et 
chef de la Coalition nationale pour le pouvoir 
du peuple, Anura Kumara Dissanayaka, a 
remporté l’élection présidentielle au Sri Lanka, 
après un deuxième tour de dépouillement.

Avec une participation de 
près de 80 %, aucun candi-
dat n’a remporté plus de 50 % 
du total des voix au premier 
tour. Dissanayaka a obtenu 
42,3 % tandis que son plus 
proche rival, Sajith Premada-
sa, a obtenu 32,7 %. L’ancien 
président Ranil Wickreme-
singhe, au pouvoir depuis les 
manifestations de colère de 
2022 ayant entraîné la chute 
du clan Rajapaksa, n’a obtenu 
que 17 %.

En pleine cr ise écono-
mique, au printemps 2022, 
des manifestat ions quoti-
diennes à Colombo, la capi-
tale, réclamant le départ du 
président Rajapaksa, avaient 
été violemment réprimées. 
La nomination d’un nouveau 
Premier ministre, devenu de-
puis président, avait alors 

offert quelque répit au pou-
voir. Mais les conséquences 
de la crise ont continué de 
peser lourdement sur la po-
pulation de 22 millions d’ha-
bitants. Le manque de de-
vises a rendu l’importation 
des produits de première né-
cessité, comme le carburant, 
extrêmement coûteuse. L’in-
f lation atteignant 70 % l’an, 
les produits de base, la nour-
riture et les médicaments 
sont devenus inabordables. 
La corruption reprochée au 
clan Rajapaksa qui a dirigé 
le pays pendant plus de dix 
ans n’ayant pas disparu avec 
lui, le sentiment d’injustice et 
la pauvreté croissante n’ont 
pas cessé d’alimenter la co-
lère. Le déclin du tourisme 
après la pandémie du Covid, 
la hausse du coût de la vie et 

la croissance du chômage ont 
fait grimper le taux de pau-
vreté. Fin 2023, plus du quart 
de la population était au-des-
sous du seuil. L’augmentation 
du salaire minimum men-
suel approuvée par le gou-
vernement en mars 2024 l’a 
fait passer de 12 500 roupies 
(environ 40 euros) à 17 500, 
mais les travailleurs salariés 
peinent à faire survivre leur 
famille. Que dire donc des 
autres…

Le prêt du FMI de 2,9 mil-
liards de dollars, conclu l’an-
née précédente, visait à com-
bler partiellement la dette de 
36 milliards. Comme chaque 
fois que la finance interna-
tionale propose ce type d’ac-
cord, c’est la population qui 
paye, par une hausse bru-
tale des prix, une aggrava-
tion de la vie quotidienne, 
l’impossibilité de se procurer 
les produits indispensables, 
l’effondrement de la santé 
publique. Dans sa campagne 
électorale, Dissanayaka a 

La grève de 33 000 salariés des usines Boeing 
du nord-ouest des États-Unis dure depuis le 
13 septembre. Grâce à leur décision de rejeter l’accord 
que le syndicat avait négocié avec la direction, ces 
travailleurs peuvent espérer des augmentations 
de salaire allant au-delà des 25 % étalés sur les 
quatre prochaines années qui avaient été signés.

Au bout d’une semaine 
de grève, la direction a com-
mencé à céder, proposant 
30 % d’augmentation et affir-
mant que cette offre serait « la 
meilleure et la dernière ». Le 

président du syndicat IAM a 
salué cette première conces-
sion du patron en déclarant 
que « cela montre que les tra-
vailleurs de Boeing avaient rai-
son dès le départ ». Il oublie 

de préciser que, quinze jours 
auparavant, son syndicat leur 
avait recommandé de voter en 
faveur des 25 %, expliquant : 
« Nous ne croyons pas pouvoir 
obtenir plus par la grève. » 
L’appareil syndical avait ainsi 
joué sa partition dans la pro-
pagande d’un des deux princi-
paux constructeurs d’avions 
au monde se présentant aux 
yeux du public comme au 
bord du gouffre et deman-
dant à ses salariés de modérer 
leurs exigences.

Il est vrai que Boeing tra-
verse des turbulences car 
des années d’économies dans 
la sécurité ont fini par pro-
voquer quelques crashs aé-
riens meurtriers et beaucoup 
d’autres acc idents moi ns 
graves mais très inquiétants. 
Un nouveau PDG vient d’être 
nommé avec l’espoir d’amé-
liorer, sinon la sécurité des 
avions construits, du moins 
l’image de la firme. Les bé-
néfices annoncés par Boeing 
sont passés de 19,7 milliards 
de dollars en 2018 à 4,5 mil-
liards l’année suivante. Puis 
l’entreprise a déclaré 5,6 mil-
liards de pertes en 2020, an-
née du Covid marquée par 
l’arrêt des transports aériens. 
Mais depuis les bénéfices ont 
repris leur pente ascendante 
et se sont chiffrés à 7,7 mil-
liards l’an dernier. Au final, 
depuis 2011, Boeing a dé-
gagé au total 132 milliards 
de dollars de profits, ce que 
n’ignorent pas les grévistes.

Ceux-ci savent aussi ce 
que coûte la vie quotidienne 
aux États-Unis après quatre 
ans d’ i n f lat ion :  les pr i x 
ont officiellement bondi de 
22 %, et de 30 % dans l’ali-
mentation. Ils se souviennent 
avoir été brutalement licen-
ciés, ainsi que des millions 
d’autres salariés, lorsque les 

grandes entreprises ont vu 
la machine économique se 
gripper durant la pandémie. 
Aujourd’hui, pour les gré-
vistes, il n’est plus question 
de se sacrifier pour que les 
gros actionnaires voient leur 
fortune progresser toujours 
plus.

Ce mécontentement se 
ref lète aussi chez les 5 000 
ouvriers de deux usines Tex-
tron de réparation d’avions 
s i t u é e s  au  K a n s a s ,  q u i 
viennent de commencer une 
grève. Là aussi les grévistes 
ont rejeté une augmentation 
de 25 % des salaires, jugée 
bien trop faible, prévue dans 
le nouveau contrat que leur 
patron a calqué sur celui de 
Boeing. Les revendications 
salariales sont aussi à la base 
de la grève de 17 000 travail-
leurs des télécommunica-
tions d’AT & T qui se déroule 
dans neuf États depuis un 
mois.

Avec raison, ces travail-
leurs font bien plus confiance 
pour défendre leurs intérêts 
à leur grève et à la pression 
qu’ils exercent sur les gros 
capitalistes qui les exploitent 
qu’aux promesses de cam-
pagne d’une Harris ou d’un 
Trump.

Lucien Détroit

promis non seulement des 
mesures anticorruption et 
une « bonne gouvernance », 
mais aussi la relance de l’éco-
nomie par le développement 
des secteurs manufacturier, 
agricole et informatique. Il 
n’a cependant pas remis en 
cause l’accord conclu avec le 
FMI, évoquant seulement de 
façon vague une renégocia-
tion censée permettre d’atté-
nuer les effets de l’austérité.

Ayant milité au sein du 
parti nationaliste pro-cin-
ghalais JVP (Front de libéra-
tion du peuple) actuellement 

membre de la coalition NPP 
et qui s’est dit marxiste, l’op-
posant Dissanayaka semble 
avoir incarné un espoir de 
changement et a recuei l l i 
les votes des jeunes manifes-
tants de 2022. Mais en fait de 
« marxisme », il s’est rallié à 
l’économie de marché, et ses 
promesses faites aux pauvres 
ne vaudront vraisemblable-
ment que ce que valent, en 
particulier en temps de crise, 
celles de tous ceux qui gou-
vernent dans le cadre du sys-
tème capitaliste.

Viviane Lafont

Dissanayaka après sa prestation de serment.
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« Des gens légendaires méritent des salaires légendaires », avant la grève chez Textron Texas.
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Lisez Lutte de classe,
revue de l’Union communiste 
internati onaliste
Au sommaire du numéro 242 
(septembre-octobre 2024)
• La démocrati e bourgeoise en 

crise
• Salaires laminés par les prix : 

mensonges patronaux et 
intérêts vitaux des travailleurs

• Italie : la politi que « africaine » 
du gouvernement Meloni

• La relance 
du nucléaire

• Palesti ne : la politi que de Révoluti on permanente, 
entre mensonges et opportunisme

• Les résultats de l’extrême gauche aux électi ons 
législati ves

• Les cahiers de Verkhnéouralsk, écrits de militants 
trotskystes soviéti ques, 1932-1933 (tome 2).

Prix : 3 euros – Envoi contre cinq timbres.

Transport mariti me : CMA CGM et son talon d’Achille
Mardi 24 septembre, Rodolphe Saadé, 
dirigeant et propriétaire de la CMA CGM, 
troisième armateur mondial de porte-
conteneurs, devait se rendre au Brésil pour y 
acheter la concession portuaire de Santos.

Pour 2,2 milliards de dol-
lars CMA CGM acquiert ain-
si le plus grand port à conte-
neurs de l’Amérique du Sud, 
installations, portiques et 
personnel compris. Il est ca-
pable de traiter trois mil-
lions de conteneurs par an,  
et 40 % du fret entrant ou 
sortant du Brésil y transite. 
Il ne s’agit que de la dernière 
emplette de la compagnie 
q ui gère, par l ’ i ntermé-
diaire de deux filiales, des 
terminaux portuaires tout 
autour du monde pour un 
trafi c total de plus de 30 mil-
lions de conteneurs en 2023.

L’arrivée de CMA CGM à 
Santos illustre la puissance 
acquise par les grandes com-
pagnies maritimes, grâce 
aux dizaines de milliards de 
dollars de bénéfi ces accumu-
lés chaque année entre 2020 
et 2023. Les quatre pre-
mières compagnies et leurs 
al l iances concentrent dé-
sormais 80 % du trafic de 
conteneurs. Elles détiennent 
en tout ou en partie les prin-
cipaux ports et leurs opé-
rateurs, de Shanghai à Los 
Angeles, de New York à Rot-
terdam. Elles ont commen-
cé à acheter les lignes fer-
roviaires et aériennes qui 

desservent leurs terminaux, 
les fl ottes de camions et de 
péniches qui pénètrent les 
continents. Elles promettent 
ainsi à leurs cl ients une 
ponctualité et une fiabilité 
sans égales et l’assurance 
de gérer avec précision les 
fl ux de marchandises et de 
produits semi-finis indis-
pensables à l’économie mon-
diale et, avant tout, à la réa-
lisation du profi t.

Ce monopole de fait et 
les surprofi ts éhontés qu’il 
permet n’existent que grâce 
à la complaisance des États, 
des plus puissants au pre-
mier chef. Les fonds publics 
ont fi nancé les installations 
portuaires g igantesques 
nécessaires aux bateaux 
géants, des kilomètres de 
quai, des bassins excavés à 
18 mètres, l’élargissement 
des canaux vitaux de Suez 
et de Panama, des grues de 
65 mètres de portée capables 
de déplacer des charges 
de 30 tonnes, des milliers 
d’hectares pour stocker les 
conteneurs, des autoroutes 
et des voies de chemin de 
fer pour les emporter. Ils 
ont tous voté les lois exemp-
tant les compagnies d’im-
pôts, d’obligations sociales 

et de presque tout contrôle 
de sécurité, de pol lution, 
de risque. I ls repoussent 
tous ne serait-ce que l’obli-
gat ion de déclarat ion de 
perte d’un conteneur en 
haute mer et rechignent à 
organiser un contrôle por-
tuaire sérieux : le trafi c doit 
être fl uide et rapide, quand 
bien même il s’y mêlerait 
quelques tonnes de cocaïne 
de-ci de-là…

Une  l o i  a mé r i c a i ne , 
dont des équivalents sont 
en vigueur dans nombre 
de pays, soustrait même les 
armateurs aux responsa-
bilités civiles au prétexte 
que leur activité est à la fois 
nécessaire et risquée. Ain-
si le coût total du naufrage 
du Dali, qui a provoqué le 
26 mars 2024 la mort de six 
ouvriers et bloqué le port 
de Baltimore et sa région 
des mois durant, est estimé 

à quatre milliards de dol-
lars. Pourtant, en usant de 
cette loi, les deux armateurs 
prétendent s’en tirer avec 
quelques dizaines de mil-
lions de dollars d’amendes.

Gu idée par le prof it , 
couvée par les États ,  la 
prouesse tec h n iq ue q u i 
c on s i s te  à  t r a n s p or te r 
une telle quantité de mar-
chandises avec une tel le 
fi abilité, mène à une mons-
trueuse concentration du 
capital. Moyennant quoi, 
Rodolphe Saadé, dont la for-
tune se compte désormais 
en dizaines de mi l l iards 
d’euros, parle avec assu-
rance de ses succès, de ses 
bénéfi ces et de sa puissance 
croissante dans une inter-
view à l’hebdomadaire Le 
Marin, lundi 23 septembre. 
Il condescend même à dire 
qu’il « prendra sa part » au 
cas où le gouver nement 

demanderait un geste aux 
contribuables les plus for-
tunés. Et de préciser qu’il 
ne doit év idemment pas 
être question de modifier 
le mode de taxation au ton-
nage, grâce auquel la CMA 
CGM a extorqué 9 milliards 
au fi sc en deux ans.

Il y a tout de même une 
ombre au tableau :  Saadé 
prévoit q uatre à si x se -
maines de diffi  cultés car les 
dockers de la côte Est des 
États-Unis se préparent à 
la grève pour leurs salaires 
à partir du 1er octobre. Eh 
ou i ,  ses bateau x ne na-
viguent, ses conteneurs ne 
circulent et ses bénéfices 
ne s’accumulent que si les 
travailleurs, en Amérique 
et partout dans le monde, le 
veulent bien, et la suite lo-
gique de la concentration de-
vrait être… l’expropriation.

Paul Galois

Espagne : la duchesse 
contre les bambins
La duchesse Almudena de Arteaga y del 
Alcazar, qui dispose d’une fortune considérable, 
n’occupe pas seulement ses loisirs en écrivant 
des romans à la gloire de l’aristocratie du passé 
et notamment de ses propres ancêtres.

Cette duchesse pour-
suit aussi une guérilla ju-
diciaire afin de récupé-
rer divers biens passés 
à l’État. El le vient ainsi 
d’obtenir en justice la ré-
trocession d’un terrain de 
3 000 m2 sur lequel depuis 
des décennies une aire 
de jeux accueillait les en-
fants. C’est en 1975, à la 
mort de Franco et alors 
que la dictature touchait à 
sa fi n, que son grand-père 
avait jugé prudent de mon-
trer sa charité en cédant 

le terrain à la collectivité. 
La duchesse cherche de 
plus à récupérer le châ-
teau qui domine la ville, 
reconstruit aux frais du 
contribuable.

La noblesse espagnole 
n’a jamais été expropriée, 
par aucune révolut ion, 
et a traversé tous les ré-
gimes en fusionnant avec 
la grande bourgeoisie in-
dustriel le et f inancière 
du pays. Cette duchesse 
de l’Infantado – un de ses 
nombreux t itres – n’est 

qu’un spécimen de cette 
espèce parasita ire q ui 
considère que la préserva-
tion de son héritage privé 
passe avant l’intérêt pu-
blic. Ledit héritage com-
prend d’ailleurs plusieurs 
autres domaines et palais, 
situés au Pays Basque, à 
Grenade et à Séville.

On ne pouva it  r ien 
at tend re d’aut re de la 
part d’une f ieffée réac-
tionnaire pour qui « être 
grande d’Espagne implique 
de servir Dieu, la patrie et 
le roi avant tout », c’est-à-
dire en clair, la propriété. 
Il est significatif que les 
tribunaux lui aient donné 
raison.

Laura Samos
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Valse des ministres : l’État demeure
Qui connait Alexis Kohler, Emmanuel Moulin, 
Bertrand Dumont et Jérôme Fournel ?

Le seul qui soit un peu 
connu est le premier, se-
crétaire général de l’Ély-
sée après avoir travai l lé 
pour Moscovici et Macron, 
quand ils étaient ministres 
de Hollande. Kohler a aus-
si été directeur financier 
de l’armateur MSC, avec 
lequel il a des « liens fami-
liaux », et dont, comme se-
crétaire général de l’Élysée, 

i l a arrangé les affaires. 
Pour sa part, après avoir 
travaillé chez Citigroup, à la 
Banque mondiale, chez Eu-
rotunnel et pour la banque 
italienne Mediobanca, Em-
manuel Moulin a été direc-
teur de cabinet du ministre 
Le Maire, puis directeur 
du Trésor, puis directeur 
de cabinet du Premier mi-
nistre Gabriel Attal en 2024. 

Bertrand Dumont, lui, a tra-
vaillé pour la banque HSBC, 
le FMI, la ministre sarko-
zyste Christine Lagarde et 
le commissaire européen 
Michel Barnier, avant d’être 
le directeur du cabinet de Le 
Maire. Quant à Jérôme Four-
nel, il a travaillé pour Luc 
Ferry, Raffarin, Vi l lepin, 
Darmanin, a également été 
le directeur du cabinet de 
Le Maire et vient de passer 
sans transition aux mêmes 
fonctions pour le Premier 

ministre Barnier….
Ces quatre-là n’ont été 

élus par personne et ne fi-
gurent pas dans la liste des 
ministres. Mais depuis des 
années ils se partagent les 
postes-clés de la haute ad-
ministrat ion et décident 
de  l a  p o l i t i q ue  é c ono -
mique, au profit des plus 
riches. Tous les quatre ont 
fait l’ENA et se connaissent 
depuis trente ans. PS, LR, 
L R E M… i l s  se  moq uent 
des écuries politiques. La 

déroute macroniste aux eu-
ropéennes et aux législa-
tives ? Elle n’a rien changé 
pour eux, sinon qu’el le a 
valu une promotion à Four-
nel. Et quand pendant l’été, 
ils entendaient les médias 
s’inquiéter de « l’absence 
de gouver nement  »,  eu x 
n’avaient aucun motif d’in-
quiétude car ils savent que 
la continuité de l’État bour-
geois est au-dessus de ça.

Michel Bondelet

Héritage : la poule aux œufs d’or
D’après un rapport d’Oxfam France sur 
l’héritage en France publié le 17 septembre, 
sur les neuf personnes devenues milliardaires 
en 2024, sept sont des héritiers. 

Cela confirme, s’il le fal-
lait, que la véritable recette 
du succès capitaliste est de 
naître avec une cuiller en 
argent dans la bouche.

P o u r  d é f e n d r e  l ’ h é -
ritage des plus riches, les 
défenseurs du capitalisme 
mettent généralement en 
avant l’exemple de la mai-
son qu’un travailleur a mis 
sa vie à payer, et qu’il veut 
bien évidemment léguer 
à ses enfants. Mais ce qui 

se transmet au sein de la 
grande bourgeoisie est à 
des années-lumière de cet 
exemple. D’après le rapport 
d’Oxfam, les 0,1 % plus gros 
héritages représentent 180 
fois l’héritage médian. Mais 
la question ne s’arrête pas à 
ces montants, car ce que les 
plus riches se transmettent 
est avant tout de la proprié-
té d’entreprises, des droits 
d’accès à des conseils d’ad-
ministration et au pouvoir 

décisionnaire qui va avec. 
La grande bourgeoisie est 
une classe sociale qui se re-
produit en transmettant son 
droit à exploiter le travail 
d’autrui.

L’État lui-même favorise 
les plus grosses transmis-
sions, en laissant aux plus 
riches de nombreux moyens 
de passer outre l’impôt sur 
l’héritage, dont le taux sur la 
tranche supérieure est théo-
riquement de 45 %. Ainsi, 
le rapport d’Oxfam montre 
que les 0,1 % plus gros hé-
ritages ne sont taxés qu’à 
10 %, grâce à l’uti l isation 

El Mordjene-Nutella :  
la guerre des pâtes à tartiner
La pâte à tartiner El Mordjene de la société 
algérienne Cebon, qui avait eu son succès sur 
TikTok où des influenceurs vantaient son goût 
incomparable, vient d’être interdite à la vente en 
France et bloquée dans les ports et aéroports.

Cette interdiction, deux 
ans après sa mise en vente, 
choque ceux qui avaient 
pris goût à cette pâte à tarti-
ner et leur apparaît comme 
une mesure arbitraire d’un 
pays riche contre la produc-
tion d’un pays moins puis-
sant. Mais il faudrait sur-
tout y voir une manœuvre 
de la société Ferrero dont 
le fameux Nutella risquait 
d’être éclipsé par le succès 
d’El Mordjene…

Le ministère de l’Agri-
culture et de la Souverai-
neté alimentaire, qui a blo-
qué l’importation, dément 
une telle intervention. À l’en 
croire, il ne ferait qu’appli-
quer les lois européennes, 
selon lesquelles l’Algérie n’a 
pas le droit d’exporter des 
marchandises contenant 
des produits laitiers des-
tinées à la consommation. 

Celles-ci ne respecteraient 
pas « les exigences euro-
péennes en matière de santé 
animale et de sécurité sa-
nitaire des aliments ». Que 
la poudre de lait contenue 
dans la pâte El Mordjene soit 
achetée en France n’a pas 
suffi à lui sauver la mise.

Les « ex igences euro -
péennes » n’ont pourtant 
ja ma i s empêc hé les ca-
pita l i s tes eu ropéens de 
l’agro-alimentaire d’empoi-
sonner régulièrement les 
consommateurs. En 2022, 
des pizzas Buitoni « made in 

France », contaminées par la 
bactérie E.coli, avaient cau-
sé la mort de deux enfants. 
La même année, des choco-
lats Kinder produits par le 
groupe Ferrero en Belgique 
avaient contaminé 42 per-
sonnes aux salmonelles.

La santé des consom-
mateurs a bon dos et cache 
mal la rivalité commerciale 
entre capitalistes concur-
rents appuyés par leurs 
États . En at tendant q ue 
des tractations en coulisse 
permettent le retour éven-
tuel de la pâte algérienne, 
le groupe Ferrero pourra 
continuer à écouler son Nu-
tella sans concurrence… et 
même sans que l’on sache 
s’il est meilleur et plus sûr

 Charlotte Nova

Violences policières : une 
affaire classée de plus…

L e  c o m m i s s a i r e  d e 
pol ice i mpl iq ué dans la 
noyade de Steve Maia Ca-
niço a été blanchi par la 
justice. En 2019, à Nantes, 
en pleine nuit, il avait or-
donné l’assaut contre des 
jeunes lors de la Fête de la 
musique. Certains étaient 
tombés dans la Loire, la 
v i c t i m e  n e  s a v a i t  p a s 

nager. Déjà, bien avant la 
re la xe,  ce com m i ssa i re 
avait été promu chef de la 
circonscription de la po-
lice nationale de Lyon. Sa 
hiérarchie avait déjà pas-
sé l’éponge et désormais 
les juges classent l’affaire. 
Un officier de police exem-
plaire en quelque sorte.

E. G.

Élèves sans lycée : 
l’équation est simple

Selon les chiffres offi-
ciels, 13 800 lycéens étaient 
encore sans a f fec tat ion 
scolaire quinze jours après 
la rentrée, dont quelque 
9 0 0 0 d a n s l a  voie pro -
fessionnelle. La fi l ière la 
plus en tension est cel le 
du bac Sciences et techno-
log ie du management et 
de la gestion (STMG). Cela 
ne représente q ue 0,3 % 
de l ’ensem ble de la jeu-
nesse scolarisée, rassure 
le ministère de l’Éducation 

n at ion a le  :  les  m i l l ier s 
d’élèves concernés et leurs 
parents apprécieront !

S i  a u t a n t  d e  j e u n e s 
restent aux portes des éta-
blissements, c’est que des 
classes, voire des établis-
sements ,  en par t icu l ier 
des lycées professionnels, 
ont été fermés ; ou encore 
parce que les classes sont 
surchargées. Même sans 
cours de mathématiques, 
tous le comprennent.

E. G. 
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adéquates de niches f is-
cales. Il fait également un 
calcul, partiel, du manque 
à gagner pour les caisses 
du fisc. Rien qu’en considé-
rant ce que transmettront 
50 milliardaires durant les 

trente prochaines années, 
ce manque à gagner s’élève-
ra à 160 milliards d’euros. 
Si les caisses de l’État sont 
vides, c’est bien que d’autres 
se remplissent.

Thomas Baumer
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1er octobre : toutes les raisons  
de se mobiliser
La CGT, Solidaires et la FSU appellent 
l’ensemble du monde du travail à manifester 
et à faire grève le 1er octobre. Les travailleurs 
ont toutes les raisons de se mobiliser car 
seule leur lutte collective pourra contrer les 
attaques du patronat et du gouvernement.

Encore faut-il que les re-
vendications expriment le 
plus clairement possible les 
intérêts communs du monde 
du travail. L’appel syndical 
pour cette journée du 1er oc-
tobre affirme à juste titre la 
nécessité d’abroger la der-
nière réforme des retraites. 
En revanche il reste très flou 
sur les revendications dans 
les autres domaines. « Ré-
nover les services publics », 

« augmenter les salaires », 
« défendre l’emploi indus-
triel ». Il n’y a rien là qui 
éclaire sur les causes de la 
dégradation de la situation, 
ni sur les moyens pour les 
travailleurs d’y faire face.

Su r  le s  s a l a i r e s  p a r 
exemple, les directions syn-
dicales ne chiffrent rien. 
Certes elles parlent encore 
d’indexation sur les prix, 
mais sans revendicat ion 

claire, ni sur le salaire mi-
nimum, ni sur les augmen-
tations indispensables. Elles 
n’osent pas reprendre ce qui 
pourtant semble évident à 
bien des travailleurs face 
à l’inf lation et aux profits 
astronomiques des action-
naires : aucun salaire ne 
devrait être aujourd’hui en 
dessous de 2 000 euros. C’est 
une façon de s’aligner sur 
les partis de gauche qui, du-
rant la dernière campagne 
électorale, n’ont parlé que 
d’un smic à 1 600 euros, bien 
en dessous des besoins.

Se mobi l iser le 1er  oc -
tobre, man i fester, fa i re 
grève sera un moyen de 
montrer qu’on ne se résigne 
pas. Ce sera aussi l’occasion 
de discuter entre travail-
leurs de la nécessité de la 
lutte collective pour changer 

le rapport de forces. Car le 
plus important, au-delà de 
ce qu’écrivent les directions 
syndicales, est de renforcer 
les liens entre travailleurs, 
de mesurer la réalité des 
attaques subies par cha-
cun, de comprendre les in-
térêts communs au monde 
du travai l et d’exprimer 

les revendications qui y ré-
pondent. Les femmes et les 
hommes voulant combattre 
pour le camp des travail-
leurs et convaincus que 
seule la lutte changera leur 
sort, trouveront ainsi la voie 
pour unifier les luttes et re-
grouper leurs forces.

Marion Ajar

Amiante :  
le patronat ne veut pas payer
Les travailleurs victimes de l’amiante et leurs 
ayant-droits, soutenus par l’Andeva (Association 
nationale des victimes de l’amiante) se sont battus 
pendant une quinzaine d’années pour obtenir, 
en cas de faute inexcusable de l’employeur, 
une réparation financière supérieure à celle 
définie par le code de la Sécurité sociale.

Les tribunaux ont dé-
bouté régulièrement les 
plaignants jusqu’au 20 
janvier 2023 où un arrêt de 
Cour de cassation a inversé 
la jurisprudence. Concrè-
tement, cela a permis par 
exemple à un travailleur 
de Rennes atteint d’une 
péricardite sévère liée à 
l’amiante, d’être indemni-
sé à hauteur de 350 000 eu-
ros par la cour d’appel au 
lieu des 50 000  proposés 
en première instance. Évi-
demment, ce revirement 
de ju r i spr udence pro -
voque une levée de bou-
cliers chez les patrons qui 
se battent pour contrer la 
décision de la justice. En 
2024, ils ont obtenu que le 
conseil des ministres pré-
sente dans le PLFSS 2024 
(Plan de financement de la 
Sécurité sociale) un projet 
de loi s’opposant dans son 
article 39 à l’arrêt de Cour 
de cassation du 20 janvier 
2023.

Da n s ce com bat ,  le 

patronat a entraîné les 
représentants syndicaux 
qui siègent dans un comi-
té créé le 15 mai 2023 par 
un accord national inter-
professionnel relatif aux 
accidents du travail et aux 
maladies professionnelles 
– l’ANI AT/MP – accord si-
gné par toutes les confé-
dérations syndicales. Le 
communiqué commun des 
« partenaires sociaux » 
demandait que l’arrêt de 
Cour de cassation ne re-
mette pas en cause le code 
de la Sécurité sociale !

Fin 2023, le gouverne-
ment a dû remballer son 
projet devant la mobili-
sation de toutes les asso-
ciations de victimes. La 
confédération CGT a dû se 
démarquer des signataires 
de l’ANI AT/MP. Mais un an 
plus tard, en 2024, un rele-
vé de décisions du même 
comité a concocté un nou-
veau texte, accepté par 
tous les syndicats sauf la 
CGT. D’après la fédération 

CGT des organismes so -
ciaux, parmi d’autres pro-
jets, il comporte le même 
objectif que celui de 2023. 
I l s’agit de faire passer 
dans le PLFSS de 2025 la 
possibilité d’annuler de fa-
çon légale la décision de la 
Cour de cassation de 2023.

Tout en sachant qu’au-
cune mesure financière ne 
peut rendre la santé et la 
vie à ceux qui ont été em-
poisonnés par l’amiante 
ou d’autres substances, il 
est pourtant légitime que 
le coût intégral d’un ac-
cident ou d’une maladie 
liés au travail soit pris en 
charge par le patronat, 
d’autant plus lorsque son 
comportement a été jugé 
inexcusable.

Mais dès que l’on fran-
chit la porte du monde 
capitaliste et qu’apparaît 
le moindre risque pour le 
patronat de payer un peu 
plus pour des comporte-
ments criminels, il active 
tous ses réseaux pour se 
protéger. Les travailleurs 
victimes de l’amiante et 
leurs réseaux associatifs 
devront cont inuer leur 
combat.

Martine Anselme

Faillites :  
la loi de la jungle
Le nombre d’entreprises déclarées en incapacité 
de rembourser leurs dettes a augmenté de 23,8 % 
sur un an, pour s’élever à environ 63 000 entre août 
2023 et août 2024, d’après la Banque de France.

Selon le cabinet d’études 
é c o n o m i q u e s  A l t a r e s , 
trois quarts de ces faillites 
concernent des entreprises 
de moins de trois salariés. 
Mais elles augmentent éga-
lement pour les entreprises 
de 50 à 99 sa lar iés. Ces 
faillites se traduisent par 
des catastrophes pour les 
dizaines de milliers de tra-
vailleurs qui se retrouvent 
jetés au chômage, et pour 
les très petits employeurs 
et indépendants dont la vie 
s’effondre.

Les secteurs les plus tou-
chés seraient le bâtiment, 
l’immobilier et le transport. 
Le retour de balancier des 
politiques d’aides aux en-
treprises mises en place 
pendant le Covid, les prêts 
garantis par l’État, qu’il faut 
à présent rembourser sont 
une des explications don-
nées. Sans doute. Mais la 
cause est bien plus profonde. 
El le est à chercher dans 
la crise de cette économie 
capitaliste, dans laquelle 
les grandes entreprises ont 
mille fois plus les moyens 
de tirer leur épingle du jeu 
que les petites. Cela va de 
l’aggravation de la pression 
sur leurs salariés aux sub-
ventions d’État, dont elles 
raf lent l’essent iel . A insi 
elles peuvent maintenir des 
profits élevés pendant que 
d’autres coulent. Il faut en 

effet mettre l’augmentation 
du nombre de faillites des 
petites entreprises en rap-
port avec la répartition des 
profits, et rappeler que les 
plus grosses en siphonnent 
u ne pa r t  toujou r s plu s 
grande. Les années 2021, 
2022 et 2023 ont ainsi été, 
de loin, les meilleures pour 
les profits des entreprises 
du CAC 40, bien au-delà du 
précédent record de 2017. Et 
2024 ne devrait pas déroger 
à cette tendance.

Telle est la loi de la jungle 
capitaliste, et voilà pour-
quoi la cause fondamentale 
des faillites n’est pas le ni-
veau des salaires, comme 
on l’entend trop souvent, 
mais le parasitisme des très 
grands capitalistes. Un pa-
rasitisme qui pompe le sang 
de tout le reste de la société.

Thomas Baumer
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ArcelorMittal – Dunkerque : 
menaces sur l’usine
La CGT appelait le 13 septembre à débrayer 
et à se rassembler, sur l’ensemble des sites 
ArcelorMittal de France. Cet appel a été lancé 
en lien avec les syndicats des autres usines 
et mines du groupe à travers le monde. 

Au centre de cet appel 
international, il y avait les 
conditions de travail, car 
entre 2012 et 2023, 314 per-
sonnes sont mortes dans 
les mines et les aciéries du 
groupe.

Un autre sujet est l’avenir 
du site sidérurgique de Dun-
kerque. Depuis plusieurs 
années, le groupe Arcelor-
Mittal s’est engagé à décar-
boner sa production d’acier 
en Europe. Cela implique de 
construire de nouvelles ins-
tallations, avec de nouveaux 
procédés industriels, afin 
de produire de l’acier sans 
utiliser du charbon. Pour 
l’usine de Dunkerque, cette 
transformation complète est 
annoncée pour 2050.

Pour réaliser une telle 
transformation, rien que 
pour le site de Dunkerque, le 
groupe a obtenu une subven-
tion de l’État de 850 millions 
d’euros. Cela représente en-
viron la moitié de l’investis-
sement global. Mais au vu 
de tout ce que la direction 
de l’usine de Dunkerque a 
décidé ces derniers mois, il 
est possible que rien de tout 
cela ne soit réalisé, et que la 
direction décide tout simple-
ment de fermer une partie 
de l’usine.

La direct ion a annulé 
des travaux de maintenance 

importants concernant les 
hauts fourneaux, qui de-
vaient permettre leur pro-
longation, en attente des 
nouvelles installations. Or, 
si ces travaux ne sont pas 
réalisés, toute la production 
de fonte est condamnée. Ce 
qui rajoute à l’incertitude 
concernant l’avenir du site, 
c’est que la direction met 
en concurrence les sites de 
Dunkerque et de Gand, en 
Belgique, laissant entendre 
qu’un seul des deux serait 
transformé.

Le groupe ArcelorMittal 
pourrait alors faire le choix 
de faire venir des brames 
(produits semi-finis) de ses 
autres usines à travers le 
monde, qui sont plus mo-
de r ne s ,  not a m me nt  du 
Brésil et de l’Inde, et de se 
contenter de les transformer 
à Dunkerque. Ce qui mena-
cerait la moitié des emplois.

Tout cela se déroule dans 
le contexte d’une possible 
crise de l’acier à l’échelle 
de la planète. Selon le jour-
nal Les Échos, des milliers 
de travailleurs chinois ont 
perdu leur emploi dans la si-
dérurgie en 2024, des usines 
sont à l’arrêt. À l’origine de 
cette crise, il y a la crise de 
l’immobilier en Chine. Du 
coup, les producteurs d’acier 
chinois cherchent à écouler 

une partie de leurs stocks 
dans le reste du monde, ce 
qui augmente d’autant la 
rivalité entre les trusts de 
l’acier. Le groupe Arcelor-
Mittal annonce qu’il a un 
problème de débouchés et 
que la concurrence est plus 
rude. Le résultat du groupe 
au premier semestre 2024 
est, selon sa direction, tout 
de même de 1,3  mil l iard 
d’euros. Mais ce n’est pas 
assez pour les actionnaires.

Les travailleurs de Chine 
comme de Dunkerque se 
retrouvent au cœur d’une 
crise d’un même système 
économique aberrant. Les 
patrons sont prêts à détruire 
des outils de production qui 
leur ont rapporté des mil-
liards et à faire payer leur 
crise aux travailleurs. Face 
à ce système en crise, les tra-
vailleurs du monde entier 
ont la force d’imposer que 
leur emploi, leur salaire, 
leur vie, passent avant les 
intérêts des milliardaires de 
la sidérurgie.

Correspondant LO

Thales Alenia Space 
Cannes : non  
aux suppressions 
d’emplois !
Thales Alenia Space conçoit et assemble des 
satellites, essentiellement de communication, 
et se répartit entre un site à Toulouse et un 
site à Cannes, qui emploie 2 000 personnes.

Cela fa it  ma i ntena nt 
plusieurs mois que l’entre-
prise supprime des postes : 
300 salariés ont déjà accepté 
un premier plan de départs. 
La direction a annoncé au 
pr i ntemps un deu x ième 
plan qui prévoit 1 000 em-
plois de moins entre Tou-
louse et Cannes. Elle assure 
que tout le monde pourrait 
être recasé sur d’autres sites 
du groupe Thales en France 
et en Europe : Brest, Cholet, 
Turin, Rome, Belfast, etc.

L’e n t r e p r i s e  t o u r n e 
pourtant à plein. Dans bien 
des secteurs, la charge de 
travail a augmenté ces der-
niers temps et i l y aurait 
des commandes jusqu’en 
2026. En réal ité, avec ce 
plan, Thales cherche à aug-
menter ses profits en rédui-
sant les salaires et en fai-
sant travail ler davantage 
les salariés. Elle veut aussi 
en transférer plusieurs sur 

ses activités militaires qui 
sont en pleine croissance et 
ont des contrats encore plus 
rentables en perspective.

Mardi 17 septembre, la 
colère a éclaté. À l’appel des 
syndicats, plusieurs cen-
taines de travailleurs se sont 
rassemblés pour partir en 
cortège en criant « Non aux 
suppressions d’emplois ! » 
L’orage et la pluie battante 
ont eu raison du défilé pré-
vu dans la zone d’activité. 
Qu’à cela ne tienne, les sala-
riés sont montés dans les bu-
reaux de la direction pour 
se faire entendre des grands 
chefs réunis pour présenter 
le plan de suppression de 
postes.

Cela n’est qu’un début. 
Face à une direction rapace 
qui voudrait déplacer les sa-
lariés d’un bout à l’autre de 
l’Europe, ceux-ci ne sont pas 
prêts à se laisser faire.

Correspondant LO

Northvolt : “vents contraires”, 
pas pour les actionnaires
Le 23 septembre, Northvolt, fabricant suédois de 
batteries pour véhicules électriques, a annoncé la 
suppression de 1 600 emplois sur plus de 6 000.

Son usine du nord de la 
Suède, à Skelleftea, serait 
la plus touchée avec la sup-
pression d’environ 1 000 
postes. Au niveau interna-
tional, la réduction des ef-
fectifs serait de 20 %.

« La dynamique géné-
rale de l’électrification reste 
forte, mais nous devons nous 
assurer que nous prenons 
les bonnes mesures au bon 
moment pour répondre aux 
vents contraires du mar-
ché automobile et du cli-
mat industriel en général », 

a expliqué le PDG de Nor-
thvolt, Peter Carlsson. Ces 
« bonnes mesures » sont 
donc les centaines de licen-
ciements de travai l leurs 
qui permettent de mainte-
nir le taux de profit espéré 
par les actionnaires même 
avec un ralentissement de la 
demande.

Il faut souligner au pas-
sage que Northvolt a béné-
ficié de généreuses subven-
tions publiques : près d’un 
milliard d’euros ont été oc-
troyés par le gouvernement 

allemand début 2024, avec 
l ’accord de l a  Com m i s -
sion européenne, pour la 
construction d’une usine 
de batteries en Allemagne 
Et le fabricant de batteries 
a comme premier action-
naire le groupe automobile 
Volkswagen qui a réalisé 
17,9 milliards de bénéfices 
pour 2023.

Autant dire que les ac-
tionnaires agitent les « vents 
cont ra i res »  du ma rc hé 
automobile pour justifier 
l’aggravation de l’exploita-
tion des travail leurs, qui 
leur permet de sabrer le 
champagne.

Aline Retesse

Gima – Beauvais :  
trente ans d’exploitation

Gima est une f i l iale 
d’Agco comptant 750 sa-
lariés, située dans le site 
où se montent les trac-
teurs Massey Ferguson à 
Beauvais. Après une an-
née 2023 record en chiffre 
d’af fa i res et en béné -
fices, elle a fêté samedi 

21 septembre ses 30 ans 
tout en ayant décidé de 
licencier les 30 salariés de 
l’équipe de week-end.

À propos de fête, i l y 
a de quoi donner aux sa-
lariés envie de faire la 
sienne au patron.

C. D.

LO

LO

Devant Thales Alena Space.
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Iveco bus – Annonay : pas de 
transition pour l’exploitation
L’usine Iveco d’Annonay, en Ardèche, produit 
des autobus. Elle compte 1 100 salariés et 
appartient à la famille Agnelli. Ces derniers mois, 
l’usine a été transformée à toute vitesse pour 
produire des bus électriques et à hydrogène.

Contrairement à la vente 
des voitures électriques, 
celle des bus dépend prin-
cipalement des contrats pu-
blics et leur marché est donc 
presque garanti. Pour en 
empocher les confortables 
profits et toucher les sub-
ventions versées sous pré-
texte de transition écolo-
gique, les patrons ont lancé 
un branle-bas de combat. 
À l’usine, la direction parle 
de doubler la production 
et les lignes ont commen-
cé à tourner dans des ate-
liers encore en chantier. La 
hiérarchie a annoncé des 
« embauches massives »… 

mais exclusivement en in-
térim, et sans s’engager sur 
un chiffre !

Pour produire ces bus 
« écologiques », la direction 
réuti l ise les méthodes de 
travail d’il y a 50 ans. Des 
ouvriers doivent se mettre 
à dix pour porter des pièces 
de 500 kilos, d’autres forcer 
au pied de biche… Les inté-
rimaires sont livrés à eux-
mêmes, sans formation. Les 
accidents se multiplient et 
font craindre le pire. Un bus 
par jour sort péniblement 
des ateliers, au lieu des deux 
prévus. Il manque tellement 
de pièces sur certains bus 

qu’il faut un deuxième pas-
sage sur la ligne, voire un 
troisième. Pour rattraper le 
retard, la direction déplace 
les congés selon ses besoins. 
Elle veut imposer la généra-
lisation du travail en 2×8, et 
créer une équipe de nuit et 
de week-end.

L’incapacité de la direc-
tion à gérer la production 
saute aux yeux. Pourtant, 
el le ne perd pas le nord 
quand il s’agit d’assurer aux 
actionnaires une marge qui 
doit grimper de 5 à 8 %. Le 
plan est donc clair : augmen-
ter la production en pres-
surant au max i mum les 
travailleurs.

Lors du Covid, sous pré-
texte de baisse de produc-
tion, le patron avait imposé 
des reculs, comme le vol des 
congés. Maintenant, c’est 
parce que l’usine croule 
sous les commandes qu’il 
exige des sacrifices. Mais 
cette période place aussi 
les ouvriers en position de 
force et qui sait quand cette 
période de presse fera place 
à une nouvelle chute de pro-
duction ? Alors c’est plutôt le 
moment d’agir pour impo-
ser des hausses de salaire, 
des embauches et lut ter 
contre les divisions intro-
duites par le patron.

Correspondant LO

Dumarey Powerglide – Strasbourg : 
menaces de licenciements
Plusieurs centaines de travailleurs sont menacés de 
licenciement à l’usine Dumarey de Strasbourg, qui 
compte 591 salariés. L’arrêt de 85 % de la production 
des boîtes de vitesses pour l’équipementier 
allemand ZF y est effectif depuis la fin août.

Le 4 avril la direction de 
Dumarey avait annoncé la 
cessation des commandes 
de boîtes de vitesses de ca-
tégorie 8HP au 31 août avec 
la réduction progressive de 
la production à partir du 
1er  juillet, accompagnée du 
passage du travail en 2×8 
à une seule équipe, et une 
batterie de mesures d’éco-
nomies sur des services.

Dumarey (sorte de petit 
Tapie) avait repris l’usine 
General Motors de Stras-
bourg en 2013 pour un euro 
symbolique, reçu des mil-
l ions d’aides des collecti-
vités locales et obtenu un 

accord avec ZF qui devait 
commander des boîtes de 
vitesses pour une période 
indéterminée. Or, ZF, qui 
fou r n it essent ie l lement 
BMW, licencie 14 000 sala-
riés dans le monde, ferme 
des usines en Allemagne, 
et arrête le contrat avec 
Dumarey.

Cette annonce a provo-
qué un premier mouvement 
de colère des travailleurs 
qui à l’appel des syndicats 
ont massivement refusé de 
venir travailler les samedis 
d’avri l en période haute. 
Semaine après semaine, 
la direction a lanterné les 

sy nd icats dans des réu-
nions de CSE, leur laissant 
croire que les discussions 
avec ZF allaient permettre 
de cont i nuer la produc-
tion. Mais en parallèle, elle 
commençait à prendre des 
mesures pour diminuer le 
nombre d’ouv riers dans 
l’usine : départs anticipés 
en retraite, prêts d’ouvriers 
à des usines de la région, 24 
ouvriers envoyés en forma-
tion. Et à partir du 1er juillet 
les quelque 200 travailleurs 
intérimaires en production 
ont été licenciés.

Le 2 juillet les syndicats 
CFDT et CGT ont appelé à la 
grève, massivement suivie 
dans les ateliers par 90 % 
des salariés. Mais dès le len-
demain, la CFDT annonçait 
qu’il y aurait peut-être une 
commande de 20 000 boîtes 
e t  q u ’e l l e  a r r ê t a i t  l a 

grève, ce qui a mis fin au 
mouvement.

Le 9 septembre la direc-
tion annonçait qu’un accord 
avait été trouvé avec ZF qui 
lâchait 60 millions dédiés 
à des « mesures sociales », 
en clair des licenciements. 
Quant au reste des tracta-
tions entre Dumarey et ZF, 
c’est « confidentiel ».

De fait , des centaines 
de travailleurs sont mena-
cés de se retrouver sur le 
carreau dans les mois qui 
v iennent. La direct ion a 
déjà décrété deux semaines 
de congé forcé en octobre, 
sauf pour quelques petits 
secteurs. Vendredi 20 sep-
tembre, el le continuait à 
avancer son train de me-
sures : suppression de tous 
les transpor ts col lect i fs 
au 1er  janvier, dispense de 
travail pour des ouvriers 

volontaires qui pourraient 
rester à la maison avec l’in-
tégralité de leur salaire et 
des primes, les jours étant 
décidés par les responsables 
de secteur. Il s’agit de vi-
der progressivement l’usine 
tout en divisant le person-
nel pour éviter une réaction 
collective. Une heure d’in-
formation était prévue par 
les syndicats jeudi 26 sep-
tembre ainsi qu’une ma-
nifestation à Strasbourg le 
28 septembre.

Les travai l leurs n’ont 
pas d’illusions sur ce qui les 
attend et un certain nombre 
veulent obtenir des indem-
nités de départ qui leur per-
mettent de tenir, d’autant 
que la moyenne d’âge est 
de 52 ans et que retrouver 
du travail sera quasiment 
impossible.

Correspondant LO

Renault – Flins :  
les travailleurs ne 
sont pas des pions !
Au bâtiment K de l’usine de Flins, dans 
les Yvelines, où on fabrique des pièces de 
carrosserie en plastique pour diverses usines 
Renault, les travailleurs étaient auparavant en 
deux équipes alternant matin et après-midi.

Il y a trois ans, la direc-
tion a décidé qu’il n’y au-
rait qu’une seule équipe 
sur un seul horaire blo-
qué. Maintenant, sans au-
cun accroissement d’acti-
vité, elle s’est réveillée un 
matin pour dire en gros : 
« I l n’y a qu’une seule 
équipe mais vous al lez 
quand même travailler en 
horaires d’équipe 2X8. » 
Les travailleurs devraient 
donc retrouver l’a lter-
nance des horaires du ma-
tin et d’après-midi, sans 
aucune raison qui leur 
semble valable. Comme 
il n’est pas question d’ac-
cepter cette décision ar-
bitraire, ces travailleurs 
ont arrêté le travail à trois 
reprises depuis le retour 
des congés.

Depuis trois ans les 
travai l leurs concernés 
ont pris leurs d isposi-
tions, organisant leur vie 
de famille, la garde des 
enfants, etc. en fonction 

de leur horaire bloqué. 
Le chef de département, 
le chef d’atelier ont tenté 
d’expliquer le bien-fondé 
de leur nouvel le lubie 
mais ils n’ont convaincu 
personne. Les travai l-
leurs ne sont pas des pions 
sur un échiquier qu’i ls 
peuvent déplacer à leur 
guise et i ls ne sont tou-
jours pas d’accord pour 
que Renault change leurs 
horaires !

Correspondant LO
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-

nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS ?QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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Safran – Villaroche : argent 
public pour profits privés

Airbus Atlantic 
Nantes : et bientôt, 
les horodateurs ?
À l’usine Airbus Atlantic de Nantes, 2 800 
travailleurs produisent, de jour et de 
nuit, du lundi au dimanche, des pièces 
et tronçons élémentaires d’avions. 

Plusieurs centai nes 
parmi eux, de la logistique 
au nettoyage et à toutes 
sortes de travaux et ser-
vices, sont salariés d’en-
treprises sous-traitantes.

C’est à ces travailleurs 
de la sous-traitance que 
la direction a choisi de 
faire payer son incapacité 
à anticiper et à résoudre 
des questions aussi com-
plexes que… la saturation 
des parkings à certains 
horaires.

D e p u i s  d é b u t  s e p -
tembre, ils ont ainsi l’obli-
gat ion d’al ler se garer 
sur un parking excentré, 
jusqu’à deux kilomètres 
de leurs portes habituelles 
d’embauche. Les horaires 
auxquels ils sont attendus 
sur leurs postes n’ayant, 
comme on l’imagine, pas 
changé, cela veut d ire 
pour la grande majorité 
d’entre eux des journées 
de travail rallongées de 
20 ou 30 minutes.

De tout cela, la direc-
t ion se lave les mains ; 

expliquant, ce qui ne ré-
sout rien, qu’il leur suffit 
de prendre une navette 
à la fréquence d’ailleurs 
trop faible pour qu’il ne 
soit pas plus rapide d’aller 
à pied, même sous la pluie 
et dans le froid. Beaucoup 
expriment leur mécon-
tentement en se disant 
« méprisés, sous-traités, 
discriminés... ». Pour la di-
rection, c’est aussi l’occa-
sion de souligner les dif-
férences de statuts et de 
tenter de jouer de la divi-
sion entre les travailleurs.

La direction prétend 
assurer l’organisation de 
la production et même sa 
montée en cadence, mais 
el le démontre que, dès 
l’arrivée sur le parking, 
elle ne sait le faire qu’en 
faisant retomber les dif-
ficultés sur le dos des tra-
vailleurs… Tous peuvent 
le vérifier, quelle que soit 
la couleur de leur badge 
ou de leur bleu.

Correspondant LO

Sur le site Safran de 
Villaroche, en Seine-
et-Marne, qui assemble 
des moteurs d’avions 
pour Airbus, Boeing et 
Dassault, les discours 
des chefs sont à 
l’austérité depuis juillet.

Les déplacements pro-
fessionnels qui étaient de-
mandés à des ouvriers ou 
des ingénieurs pour aller 
sur d’autres sites Safran ou 
pour réaliser des essais sont 
limités. Le matériel infor-
matique est moins rempla-
cé. Des investissements sont 
repoussés à 2025.

La direction veut faire 
c roi re q ue l ’ent repr i se 
manque d’argent et que 
des économies seraient né-
cessaires un peu partout. 
Certes, le nombre de mo-
teurs l ivrés est inférieur 
aux prévisions, officielle-
ment pour « des problèmes 
persistants dans la chaîne 
d’approvisionnement. » Mais 
Safran a annoncé 3  mi l-
liards d’euros de bénéfices 
pour l’année 2023 et 1,4 mil-
liard d’euros pour le pre-
mier semestre 2024. Et les 
carnets de commande sont 
pleins.

En fait, une des raisons 
plus sérieuses évoquées par 
la direction est la longue 

absence de gouvernement et 
l’instabilité politique issue 
des élections législatives. 
L’absence de « visibilité », 
comme disent les directeurs, 
concernant l ’at tr i but ion 
des subventions publiques 
encouragerait l’entreprise 
à la prudence. Non qu’i ls 
doutent d’avoir ces subven-
tions, mais le montant de 
celles-ci ne serait pas encore 
défini précisément et c’est 
ce qui les dérange. Voilà qui 
est révélateur : une entre-
prise du CAC40 qui fait des 
profits se comptant en mil-
liards serait donc incapable 
d’investir sans avoir la ga-
rantie de l’argent de l’État ? 
Pour les actionnaires, il est 

impensable que les béné-
f ices ai l lent ai l leurs que 
dans leurs poches et même 
pour fabriquer des moteurs 
d’avion qui rapportent énor-
mément, les capitalistes ré-
clament que l’État mette la 
main à la poche.

Il est toutefois notable 
que les économies en cours 
ne concernent pas la produc-
tion ou le développement 
de moteurs militaires. On 
imagine que la direction est 
confiante dans le fait que, 
quel que soit le gouverne-
ment et sa couleur politique, 
les crédits de guerre seront 
assurés.
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Martinique : contre vie chère et bas salaires
Les manifestations pour exiger la baisse des prix 
des produits de consommation vendus par la 
grande distribution se poursuivent en Martinique, 
organisées par le RPprac (Rassemblement pour 
la protection des ressources afro-caribéennes).

Du ra nt les  jou r s ou-
vrables, plusieurs dizaines 
de manifestants bloquent 
l’entrée d’hypermarchés, 
empêchant ainsi leur ouver-
ture. Ils visent principale-
ment les Leclerc et Carre-
four, symboles du monopole 
de la grande distribution 
en Martinique. En effet, ces 
enseignes appartiennent 
aux capitalistes les plus im-
portants de l’île, tel le plus 
riche béké, Bernard Hayot, 
qui possèdent la plupart des 
centres commerciaux. Les 
manifestants ont à faire face 
aux policiers et gendarmes 
envoyés par le préfet pour 
protéger les biens des békés.

Certains corps de métier 
montrent leur solidarité. Les 
commerçants du centre-ville 
de Fort-de-France ont ainsi 
baissé leurs rideaux, jeudi 
19 septembre. Ce même jour, 

les chauffeurs de taxi ont 
mené une opération escargot 
en direction de la préfecture. 
Le mardi 24, c’était au tour 
de chauffeurs routiers aux 
entrées de Fort-de-France. 
Plusieurs organisations po-
litiques et associations ap-
pelaient à la mobilisation les 
jours prochains.

Mettant aussi en avant les 
revendications d’augmenta-
tion des salaires et des reve-
nus sociaux, deux syndicats, 
la CGTM et la CDMT, ont in-
diqué qu’ils prenaient part à 
la lutte contre la vie chère et 
le racket des populations. La 
CGTM a déposé un préavis 
de grève à partir du 26 sep-
tembre. La CDMT a appelé à 
un défilé le 28 septembre.

Des négociations ont été 
organisées deux fois par le 
préfet de Martinique avec, 
entre autres, les patrons de 

la grande distribution et le 
Medef. Les pistes envisagées 
étaient d’obtenir une aide 
de l’État au fret, au titre de 
la continuité territoriale, et 
de diminuer certaines taxes 
pour parvenir à une baisse 
de 20 % sur 2 500 produits. 
Les patrons de la grande dis-
tribution, eux, annoncent 
simplement qu’ils sont « prêts 
à faire le même effort que ce-
lui qui sera fait par l’État sur 
les frais d’approche ». Le di-
recteur général du Groupe 
Bernard Hayot s’est contenté 
de répondre au préfet que, 
sa marge n’étant « que de 1 à 

2 % », « s’il la baisse, c’est toute 
la chaîne qui sera impac-
tée. » Autant dire que, pour 
l’instant, lui et ses pareils 
aff ichent leur arrogance 
et continuent de cacher les 
énormes profits qu’ils réa-
lisent sur le dos des salariés 
et des populations de l’île ! 
Invité à ces réunions, le RP-
prac a quitté la table dès le 
début de la négociation car 
le préfet et les autres per-
sonnes présentes ne souhai-
taient pas que la discussion 
soit diffusée en direct sur 
Internet.

Après plusieurs nuits 

d ’é m e u t e  a u  q u a r t i e r 
Sainte-Thérèse de Fort-de-
France, le préfet a mis en 
place un couvre-feu et une 
interdiction de manifester 
en ville du vendredi 20 au 
lundi matin 23 septembre, 
mesures qu’il a prolongées 
jusqu’au 26 septembre. Mais 
les manifestations contre la 
vie chère et les blocages de 
supermarchés ont continué 
tout le week-end.

En renforçant le mouve-
ment contre la vie chère avec 
leurs propres revendications 
contre l’exploitation capita-
liste et pour l’augmentation 
des salaires, des revenus so-
ciaux et des pensions, les tra-
vailleurs font le bon choix. 
Pour faire reculer le grand 
patronat et l’État qui les ex-
ploitent et les affament, il 
faut que des milliers de tra-
vailleurs et d’opprimés s’en-
gagent dans la lutte comme 
on l’a vu lors de la grève 
générale de 2009 et mieux 
encore.

Marianne Tibus

Nouvelle-Calédonie :  
un jour de fête qui est un jour de deuil
Jeudi 19 septembre, deux hommes, des Kanaks, 
ont été tués par la gendarmerie à Saint-Louis, 
portant le nombre de morts depuis le 13 mai en 
Nouvelle-Calédonie à 13, dont 11 Kanaks.

Craignant une reprise 
des émeutes à l’approche du 
24 septembre, date anniver-
saire de la colonisation de 
la Nouvelle-Calédonie, l’ef-
fectif militaire et policier 
sur l’archipel a été porté à 
6 000 hommes. Pour l’État 
français, le 24 septembre 
est la « fête de la citoyenne-
té qui doit rassembler toute 
la Nouvelle-Calédonie et ses 
communautés et non divi-
ser », un sommet d’hypocri-
sie qui vise à faire oublier le 
passé et le présent. En 1853, 
la France a jeté son dévo-
lu sur cet archipel, vaste et 
semblant peu peuplé. Elle 
en fera un nouveau bagne, 
car dans celui de Guyane, 
les condamnés meurent en 
quelques mois. On y comp-
tera jusqu’à 12 000 condam-
nés, criminels de droit com-
mun, révoltés d’Algérie et 
rescapés de la Commune de 
Paris, employés comme des 
esclaves à construire les in-
frastructures du pays.

Quant aux Kanaks, habi-
tant l’archipel depuis trois 
mi l le ans, l ’admi nistra-
tion, foncièrement raciste, 
les repoussait loin de leurs 
terres fert i les, enfermés 

dans des réserves territo-
riales. La même adminis-
tration regroupa les clans 
en tribus et en chefferies 
qu’elle inventa pour l’occa-
sion et leur imposa le statut 
d’indigénat, les privant de 
quasiment tout droit. Des 
dizaines de révoltes, dure-
ment réprimées, tentèrent 
de s’opposer jusque dans 
les années 1920 à la coloni-
sation française. Entre les 
maladies importées lors des 
premiers contacts avec les 

Européens et les guerres que 
lui mena l’armée française, 
la population kanake fut du 
18e au 20e siècle probable-
ment divisée par dix, pour 
ne plus compter que 27 000 
personnes dans les années 
1920, 100 000 aujourd’hui.

Alors, si la droite loya-
liste sort les drapeaux bleu-
blanc-rouge le 24 septembre 
pour fêter la colonisation, 
c’est pour les Kanaks jour 
de deuil. Après la révolte 
kanake des années 1984-
1988, l’État français a bien 
tenté d’enterrer ce passé, 
en intégrant des notables 
kanaks au jeu institution-
nel et à l’économie. Mais sa 

réaction depuis le 13 mai 
montre que dans le fond rien 
n’a changé.

Ainsi , la commune de 
Saint-Louis est enfermée 
depuis plusieurs semaines 
entre deux verrous mili-
taires constitués de blindés. 
La raison invoquée par la 
gendarmerie est la présence 
d’une bande de jeunes re-
cherchés par la justice, ti-
rant sur les militaires et s’at-
taquant aux automobilistes. 
Ces jeunes ont en fait été ac-
culés dans une impasse. S’ils 
se rendent, ils savent qu’ils 
iront directement à Camp-
Est, en prison, pour des an-
nées, s’entasser à quatre 

dans neuf  mètres carrés, 
vingt-deux heures sur vingt-
quatre. Ces jeunes n’ont tué 
personne. Mais quand, après 
que deux Kanaks ont été tués 
le 19 septembre, le général 
de gendarmerie Matthéos 
déclare à la presse : « Nous 
sommes face à des gens 
qui préfèrent mourir que se 
rendre », quand le haut-com-
missaire dit à propos de 
ces jeunes : « Je n’ai qu’un 
conseil à leur donner, c’est de 
se rendre. C’est la seule issue 
qui leur sauvera la vie », ils ne 
font qu’affirmer que les gen-
darmes ont le droit de tirer 
pour tuer, qu’ils ont rétabli 
de fait la peine de mort.

L’État français et la droite 
loyaliste craignaient que 
la mobilisation kanake re-
prenne le 24 septembre. En 
tout cas, toutes les raisons 
de la colère persistent. La loi 
sur le dégel du corps élec-
toral n’est que suspendue 
mais surtout les discrimina-
tions, le racisme et l’oppres-
sion que subissent Kanaks et 
Océaniens n’ont pas disparu. 
Pour cela, les travailleurs 
de toutes les communautés 
devront en finir avec la do-
mination de ceux qui en pro-
fitent, la bourgeoisie fran-
çaise et caldoche.

Serge BenhamDes militants du FLNKS en 1984.
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Fort-de-France, le 21 septembre.
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